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Premier« partie 

RAPPORT W LA REUNION 

INTRODUCTION 

Lt Groupe intergouvememental d'experte sur l'industrialisation ¿les pays les moins 

avancés s'est réuni à Vienne (Autriche), du I5 au 24 novembre 1976, sous les auspioes 

de l'Organisation des Fations Unies pour le développement industriel (ONUDl). 

La réunion groupait 26 représentants des pays le? moins avancés, des représentants 

de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agrioulture (FAO), de la 

Conférence des NationB Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), du Centre 

CKUCED/OATT du oommeroe international, de l'Organisation internationale du Travail 

(OIT), de la Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacificrue (C^SAP) et 

de la Commission économique pour l'Afrique (CSA), ainBi crue des fonctionnaires et deux 

consultants de l'ONUDI.    La dernière partie de la réunion a été suivie par des repré- 

sentants d'institutions financières et de gouvernements prenant part à des programmes 
1/ 

d'aide^. 

Bans son allooution d'ouverture, II. E. Fapoliello, parlant au nom du Directeur 

exécutif, a rappelé qu'à la deuxième Conférence générale de l'OFUDI, tenue à Lima en 
1975i ls» pays en développement avaient affirmé leur conviction nue l'industrie eet un 

instrument dynamiaue de la croissance des pays en développement,  et en particulier des 

moins avanoés d'entre eux.    Conformément aux objectifs de la Déclaration et du Plan 

d'action de Lima,  il oonvenait de reconsidérer les conditions propres aux pays les 

moins avancés, compte tenu notamment de l'objectif consistant h porter la part des pays 

en développement à 25 f! au moins de la production industrielle mondiale d'ici à l'an 2000. 

Il fallait donc s'attacher tout particulièrement au développement de tous on pays 

qui sont placés devant des problèmes différents des autres pays en développement, et 

dont 17 sans littoral, et concerter les actions afin d'insuffler une foroe nouvelle à 

leurs efforts. 

1/ La liste des participants figure dans le document de l'ONUDI paru sous la oote 
n>/fc.234/6/kev.2. 



^m-^m 

- 6 - 

Pour donner suite aux recommandât ions de la deuxième Conférence générale de 

l'ONUDI et de l'Assemblée générale à ca septième session /résolution 3362 (S-VIlJ/, 

un mécanisme spécial,  chargé de pourvoir aux besoins en assistance spéciale des pays 

les moins avancés, avait été mis en place.   Bans la division de la coordination des 

politiques, la Section des pays les moins avancés était  chargée de cencraliser les 

politiques, les stratégies et les mesures qui intéressent ces pays. 

Dans ses observations liminaires, II. Kamal Ahmed,  Chef par intérim Ô3 la Section 

des pays les moins avancés,  a passé en revue certaines des activités de la Section. 

Celle-ci, a-t-il dit,  avait  fait un certain nombre de propositions intéressant divers 

secteurs industriels,  en les regroupant en un dossier de projets ami a été adressé 

aux pays intéressés.    En collaboration avec d'autres services de l'OFUDI, elle s'était 

employée àmobiliser,  au titre d'accords soit bilatéraux,  soit multilatéraux, des 

ressources provenant de donateurs extérieurs au système des Nations Unies.    Un groupe 

spécial interdivisions avait rédigé un document de travail exposant les grandes lignes 

de là politique et des activités de l'ONUDI en faveur de cee pays.    La Section avait 

également soumis à un certain nombre de pays un programme visant à faire l'inventaire 

des besoinB en assistance technique pour rénover et exploiter au mieu:c les moyens 

industriels existants.    On autre programme, tendant à mettre à jour les études de 

faisabilité et à les présenter sous une forme susceptible d'intéresser les investisseurs 

potentiels, avait été proposé.    La Section s'était mise en rapport avec la CMJCED, 

l'OIT et la PAO, afin de rechercher les domaines se prêtant à une action commune. 

Un programme spécial, actuellement en cours,  avait  été institué pour les pays en 

développement  sans littoral ou insulaires.    La Section participait également de façon 

active aux activités  consécutives grâce à den études de faisabilité,  des usines pilotes 

de démonstration et d'autres projets dans la région soudano-sahélienne, où cinrr pays 

sur sept comptent parmi les moins avancés. 

Le Groupe d'experts a élu M. Ilajid-ul-Haq (Bangladesh) aux fonctions de Président. 

Les deux Vice-Présidents étaient li. Ahmed Sheikh Issa (Somalie) et H. Evariste Noabugufi 

(Burundi).   H. A.N. Singh Thapa (Fépal) a été élu Rapporteur,  et H. P. î'akhetha 

(Lesotho) Rapporteur suppléant. 

L'ordre du jour est reproduit en annexe I.    Il a été approuvé et adopté,  aprèB un 

amendement permettant aux représentants de soumettre individuellement les études rela- 

tives à leur pays. 
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Les documents ci-après ont été distribués aux participants,  pour examan : 

"Problèmes particuliers que rencontrent les pays les moins avancés dans leur 
effort de développement industriel  : actions et mesures spéciales pour accélérer 
leur industrialisation"; document de travail de ÎSï. F. Tandon et B. Tomé, 
consultants de l'OUUDI (ID/'G.234/2) 

'ïbrmulation d'une politique et de mesures spéciales en faveur des pays en déve- 
loppement les moins avancée, sans littoral ou insulaires";  document de travail du 
Secrétariat de l'OMTOI (UFID0/03D.17/Rev.1 ) 

"Comment aider les pays les moine avancés à arrêter des politiques et des 
stratégies nationales ainBi mie des plans appropriés leur permettant d'exploiter 
plus à fond leurs richesses propres en sorte ru1 ils puissent assurer eux-mêmes 
leur croissance et diversifier leur économie"; document du Secrétariat de l'GNUDI 
(ID/TJO. 234/1) 

"Integrated development of food and agricultural products conservation and 
processing industries in least developed countries"j document de la PAO 
(AGS : IHS/76/7) 

^udes relatives aux paye les moins avancés, soumises par les participante 
de ces pays. 

A la clôture de la réunion, les participants des pays les moins avancés et des 

institutions des NationB Unies ont  recommandé que le dialogue avec les pays les moins 

avancés se poursuive de façon régulière et permanente, et <rue l'OHJPI et d'autres insti- 

tutions des Nations Unies organisent des réunions analogues au moins une fois chaque 

année.    Il a été demandé que, dans la mesure du possible, ces réunions se tiennent 

dans des jpays oomptant parmi les moins avancés. 
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I.    PROBLEMES PARTICULIERS QUE RENCONTRENT LES PAYS LES MOINS AVANCES 

POUR ASSURER LEUR DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL} 

MOYENS DE SURMONTER LES OBSTACLES QUI S'OPPOSENT A LEUR INDUSTRIALISATION 

Lee discussions sur oe point se sont inspirées du document de travail établi par 

les consultants de l'ONUDI, dont le Oroupe d'experts a décidé de faire une partie inté- 

grante du présent rapport (voir annexe II), et sur les études soumises par les parti- 

cipants des pays les moins avancés (on en trouvera un résumé dans la deuxième partie 

du présent rapport). 

La réunion s'est inquiétée de voir qu'à quelques exceptions près, la situation 

économique des pays les moins avancés, loin de s'être améliorée au cours des dernières 

années, n'avait fait qu'empirer.   De fait, neuf pays comptant parmi les moins avancés 

accusaient des taux de croissance négatifs, la part du PIB réel provenant des industries 

manufacturières avait diminué, et les projections pour l'avenir, établies sur la base 

d'un taux de croissance continu, étaient loin d'être réconfortantes.    Les obstaoles nés 

de l'héritage d'un passé colonial, l'enclavement de 17 de ces pays, le faible taux 

d'alphabétisation, le sous-équipement, le chômage, la pénurie de ressources et l'insuf- 

fisance des moyens d'instruction exigeaient des mesures d'assistance specials et ori- 

ginales.   Le Sroupe a estimé qu'il importait au plus haut point de lancer une action 

pluridisciplinaire soutenue pour accélérer l'industrialisation de ces pays. 

Il est ressorti clairement des débats que les pays les moins avancés étaient 

déoidés à parvenir à l'indépendance économique.    Ces pays s'efforçaient d'exploiter 

leurs ressources et leurs richesses naturelles, de se rendre moinB tributaires des 

importations de produits alimentaires, de produits de consommation et de produits manu- 

facturés, et de mobiliser leurs ressources intérieures.   Néanmoins, les participants 

ont estimé que les difficultés étaient si graves et les obstaoles si énormes que ces 

pays ne pourraient réussir à développer leur industrie sans un apport massif et ininter- 

rompu d'assistance financière et technique effioace, à fournir dans les meilleur« 

délais. 

Uh autre point important qui a été mis en lumière est que les pays les moins 

avanoés ont nettement oonsoienoe des grandes priorités et des orientations fondamentales 

qu'ils doivent suivre.   Il est ainsi apparu que les plans nationaux acoordaient la 
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priorité à l'agriculture, à l'infrastructure et à l'industrie.   L'importance dee 

industries de base était reconnue, tout comme la nécessité de disperser les industries, 

de décentraliser leur croissance, de recourir à des techniques à forte intensité de 

main-d'oeuvre, de développer les petites industries, les industries rurales et l'arti- 

sanat.    Toutefois, lec plans nationaux présentaient des lacunes, et lets objectifs fixés 

n'avaient pu être atteints, faute d'une stratégie d'ensemble et de trains de mesures 

suffisante.    Parmi les raisons du mancfue de coordination des efforts, on peut citer 

l'absenoe d'un corps d'experts h formation pluridisciplinaire et de moyens d'exécution 

effioaces, l'incertitude quant à la régularité de l'assistance financière et technique, 

l'insuffisance de la coordination entre les divers organisme« gouvernementaux et une 

certaine hésitation à faire le premier apport si l'on n'est pas raisonnablement certain 
que d'autreB suivront. 

On trouvera,  résumés dans les sections crui suivent,  certains des éléments indis- 

pensables à tout processus d'industrialisation intégrée et diversifiée. 

Polit ique d ' inye et i s sèment 

Le Groupe d'experts a estimé que le rôle des investissements étrangers devait être 

olairement défini.    Si l'industrie envisagée revêt un caractère fondamental ou priori- 

taire, et si le pays n'a pas les capitaux et les moyens nécessaires,  il peut être 

opportun d'accueillir les investissements étrangère et mime de chercher & les attirer. 

De même, il faudrait que le secteur privé sache ruelle place lui est réservée dans la 

plan national, et les modalités selon lesqudles il pourrait ¿-icider d'y participer. 

Les politiquee pourraient être définieB de façon à préciser le secteur des investis- 

sements, les modalités de participation et les autres conditions de collaboration. 

Rôle de la petite industrie et de_ 1 Jjtrtj-sanat 

Le flroupe d'experts a estimé qua l'industrialisation devait se faire Bel on un plan 

intégré englobant deB entreprises différenciées tant par leur type que par leur taille. 

En effet, s'il importe au premier ohef de développer les industries de base et les 

grandes industries, la promotion et le développement des petites industries et de 

l'artisanat méritent aussi une attention particulière.   Les raisons qui militent en 
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faveur d'une assistance spéciale à ces secteurs sont de deux ordres,    rin premier lieu, 

le secteur de la petite industrie fournit d'excellentes solutions aux problèmes des 

pays les moins avancée :  il aide b créer des emplois,  offre des possibilités d'accès 

à des emplois non agricoles,  favorise la décentralisation de la croissance, permet de 

spécialiser le personnel et encourage l'esprit d'entreprise.   En second lieu,  les 

petits investisseurs et les artisans,  aux priser avec de graves difficultés, méritent 

qu'on leur accorde des mesures spéciales d'encouragement.    Le Groupe d'experts a donc 

estimé qu'il  importait de définir le secteur de lr. petite industrie dans charme pays, 

afin de pouvoir lui fournir une assistance spéciale.    A cet effet, mieux vaudrait fixer 

le plafond qui sert de critère en fonction des capitaux investis dans des immobilisations 

qu'en fonction de la main-d'oeuvre employée, vu la pénurie générale de  capitaux et 

l'abondance de raain-d'oeuvre.    Il  faudrait également définir chacune des professions 

artisanales,  en sorte nue ce secteur puisse bénéficier de mesures spéciales d'assistance. 

Il conviendrait de mettre en place un réseau décentralisé de services de vulgari- 

sation industrielle qui puissent  évaluer les perspectives ouvertes aux industries, 

choisir les lieux d'implantation,  estimer lee besoins en capitaux et les débouchés 

potentiels,  fournir des avis sur le choix des matières premières et du matériel, ainsi 

que sur la gestion (y compris les problèmes financiers,    la planification et la commer- 

cialisation) et  conseiller individuellement les entreprises.    Une bonne partie de ces 

fonctions pourrait être assurée par des instituts de services industriels rais en place 

en diverses régions d'un pays.    Peut-être serait-il bon de grouper crédit et assistance 

technique, en veillant à ce mie l'organisme de vulgarisation soit directement en rapport 

avec les banques de développement ou les bancrues commerciales.    Dans le  cas des très 

petites opérations de financement i  l'orgnnisme de vulgarisation pourrait  fournir rapi- 

dement une assistance financière aux petites entreprises. 

Le Groupe a estiüé qu'il  était  indispensable de dresser l'inventaire des produits 

qui pourraient offrir les meilleures perspectives d'avenir et d'établir des esquisses 

de projets possibles,   ^uelcmes produits pourraient même être réservés à la petite 

industrie. 

Le Groupe d'experts a également souligné la nécessité d'assurer la complémentarité 

des grandes et des petites entreprises par des mesures encourageant la croissance 

d'industries d'appoint. 
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Le Groupe a estimé enfin qu'il importait d'organiser des débouchés extérieurs pour 

lee métiers traditionnels.    L'OMJDI, agissant en étroite collaboration avec d'autres 

institutions des Nations Unies, devrait  jouer un role de premier plan dans ce domaine, 

qui semble d'un intérêt particulier pour les pays JüRP Httoraü,  ceo produits ayant 

.. généralement une valeur élevée EOUS un faible volume.    Il conviendrait d'accorder une 

attention toute spéciale au développement de l'esprit d'entreprise. 

PîPJêÎA ¡SliBaJu.Btri.eB_jy.ral es 

Le Groupe d'experts a estimé ou'il fallait renforcer les liens entre le secteur de 

la petite industrie et l'économie rurale, et ou'il serait opportun d'implanter des 

industries intensives dans les régions ruralet? compte tenu de deux crix^res importants, 

à savoir :  a) lee ressources locales en main-d'oeuvre et en matériel} b)  les besoins 

locaux,  afin de faire de collectivités actuellement purement agricoles des collectivités 

agro-industrielles et de parvenir à une répartition uniforme, dans l'ensemble du paye, 

d'industries offrant de nombreuses possibilités d'emplois non agricoles.    Le mieux 

semblerait être d'implanter ces industries dans les régions où l'on s'emploie à déve- 

lopper considérablement l'agriculture et où il existe des ressources énergétiques, ou 

dans celles où l'on installe de grands complexes industriels.    Il  importerait de faire 

en sorte que ce programme de développement bénéficie des crédit??,  de l'assistance 

technique et administrative, des installations et des moyens de formation nécessaires. 

Organ i sme s •- em i^ublics 

Le Groupe a estimé que l'application des programmée des pays les moins avancés 

serait grandement facilitée    3i ces derniers pouvaient crcer der organismes 3emi-publics 

capables de se charger d'un certain nomtre d'activités.    Ces organismes, qui devraient 

avoir la souplesse, l'autonomie et l'efficacité d'entreprises commerciales tout en 

étant   axáa   sur la promotion et le développement, pourraient rvoir les fonctions 

suiventes : 

a) Construction de domaines industriels; 

b) Acquisition et fourniture de matériel sous contrat de location-vente; 
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o)    Acquisition et fourniture de matières premières et de produits d'appoint pour 

lee industries ; 

d) Commercialisation des produits indu triéis; 

e) Participation directe au capital  social dee entreprises. 

L'introduction d'un système de location-vente pour les mach ine B et  le matériel 

permettrait de réduire considérablement lee apports initiaux nécessaires,  surtout dans 

le cas des petites et des moyennes industries.    I,'organisme semi-public pourrait 

aoquérir et fournir machines et matériel,  moyennant un versement initial  correspondant 

à environ 3 ','' de leur valeur;   s'il était possible d'étaler le remboursement sur une 

période de sept ou huit ans,  le climat dee investissements s'en trouverait radicalement 

changé»    Aussi,  le Groupe d»expertea-t-il  estimé souhaitable rue ces opérations soient 

confiées à des organismes semi-étaticruec. 

La créetion de tels organismes pourrait exiger une aide c rv   considérable, 

prévoyant l'octroi de dons et de crédits.    Il  serait préf issi stano*- 

soit accordée essentiellement sous forme de dons pluti ^ . Jo., ," 

que c'est le manque de fonds qui a empiché jusnu'à pré  ¿i.<. "'et. d, . - r^er ; lus 

rapidement, quels ou'aient été leurs efforts.    Il se pou ri ' tr   •. 

diverses institutions intéressées s'impose. 

I    r»m ,-x 

Resserrement dec lient avec les ban mier 

Le Groupe d'experte a estimé cm'il était  impératif rue let; wr.m:   > 'action des 

ministères de l'industrie et les réseaux de vulgarisation placés sous leur autorité 

aient des liens étroits avec les banrues de développement,  les banques commerciales et 

autres organismes de financement.   Les fonctionnaires chargés de promouvoir les entre- 

prises industrielles devraient, d'une part,  pouvoir aider les emprunteurs à présenter 

leurs demandes de prêt sous une formo acceptable aux banques ot, d'autre part., oxposor 
correctement la situation h la bannue pressentie. 

Le Groupe a également recommandé rue l'OFUDI aide les pays les moins avancés à 

obtenir des prêts d'institutions internationales de banque et Je financement, et fasse 

•n sorte que oes prêts soient accordés dans des délais beaucoup plus courts et selon 

des prooédures beauooup plus simples crue ce n'est actuellement le oas. 

J 
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Système pe £a;rent_ie_ de_s J?J!?JLB 

Le Groupe d'experte a est.imé souhaitable eue les pays les moins développés fassent 

le nécessaire pour uue les politimies dec bcOicues commercialer- en matière de prête 

soient beaucoup plus positives et dynamicuer.    Ce résultat pourrait Être atteint 

moyennant l'instauration d'un système de garantie dee prêts, rue la bannue centrale de 

chaque pays administrerait  au nom du gouvernement.    Tin d'autres termes,   c'est la banrue 

centrale emi se porterait garant,    les banques commerciales participeraient h ce 

système en versant à la banque centrale 0,10      par an de la somme approuvée ou non 

remboursée.    Les sommes rinsi déposées seraient mises en réserve auprès de la banque 

centrale,  ce rrui couvrirait  75 '   environ du risque. 

Inf rast ruoture_ de sout i en 

Toute politique d'industrialisation dec pays les moins avancés exige une infra- 

structure.    La meilleure stratégie consisterait à rechercher des centres de croissance 

possibles, en  fonction de critère;? technico-économirrues et sociaux.    Si une infra- 

structure de base existe déjà dans l'un ruelconçue de  ces centres, c'est là crue devront 

porter les efforts.    Il pourrait être indiaué, 'lans une deuxième phase,  de s'intéresser 

aux centres de  croissance potentiels où il  n'existe pas encore d'infrastructure et d'y 

aménager des entreprises rurales et de grands complexes  industriels, y compris les 

domaines industriels et autres moyens de production nécessaires.    Ces  centres, aui 

seraient dotés d'une importante infrastructure de soutien, exigeraient une aide et une 

assistance extérieure considérable?3. 

Si un pays possède des richesses ou des ressources particulièrement  intéressantes 

•t si une industrie d'exploitation est technirruement possible mais économiquement non 

rentable faute d'une infrastructure de soutien, il conviendra d'as30uplir les normes 

généralement appliquées pour évaluer le bien-fondé des projets.   Dans de tels cas,  il 

est de la plus haute importance mie l'assistance extérieure soit canalisée par des 

institutions internationales.    Ce serait en effet une erreur crue de vouloir juger du 

bien-fondé d'un projet en fonction des seuls avantages locaux, sans tenir compte dee 

nombreux avantages possibles pour l'économie et la société entières.    Il  importera de 

multiplier les cas ooncrets d'aide financière à 1'infrastructure accordée par les 

organismes d'assistance. 

riHMÉHHHi 
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Dans lee pays où il existe un potentiel hydroélectrique, des mesures spéciales 

d'assistance s'imposeront,  surtout  s'il e'agit de pays sans littoral. 

Le Groupe d'experts a estimé ru'il  ircpc -tsit au plus haut point d'étudier ce sujet 

de manière approfondie et d'établir dee pimi? directeurs pour l'infrastructure de 

soutien.    Les institutions internationales fourniraient les experte nécessaires pour 

faire l'inventaire des besoins en la metiere.    Il faudrait en outre crue les programmes 

d'infrastructure de soutien soient coordonnés à l'échelon régional. 

Les pays sans littoral ou insulaires devraient bénéficier d'un appui et d'encou- 

ragements spéciaux pour le développement .le leur infrastructure. 

Appui organique et_institutionnel 

Le Groupe a reconnu que les organismes d'exécution des pays les moins avancés 

devaient être forts et efficaces, et ru'il importait rue les ministères de l'industrie 

disposent de fonctionnaires qualifies ayant une formation technico-économirue.    Il 

faudrait aussi crue les ministères de l'industrie possèdent des moyens d'action puissants, 

appuyés par un réseau de vulgarisation décentralisé,  afin cru'ils puissent sérieusement 

s'attacher à fournir des conseils tant en matière de techninue cu'en matière de gestion 

et à stimuler l'esprit d'entreprise "sur le tas". 

les pays les moins avancés devraient être dotés d'un fort noyau d'experts à formation 

pluridisciplinaire, qui les aideraient à formuler leurs politiques,  à constituer dee 

systèmes d'information,  à faire des encueten économiques et den études deB possibilités 

de production industrielle, à établir des esquisses de projets et à mener des études 

de préfaisabilité et de faisabilité,  à conseiller les gouvernements sur leB types de 

matériel existant dans le monde, etc.    Cette assistance serait nécessaire pendant cinc 

années au moins. 

Il importe au plus haut point que l'OMJDI aide les pays les moins avancés en éta- 

blissant des programmes réguliers,  étendue sur de longues périodes, de services d'appui 

et de vulgarisation pour l'industrie.    Ces programmes auraient les objectifs suivante  ! 

a)    Nettre au point une politique et une stratégie d'implantation d'industries dans 

les régions urbaines et rurales; 
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b)    Ilettre sur pied un programme de pervicec de soutien aux industries  (constitution 

de systèmes d'information,  inventaire des projets possibles, des  études de 

faisabilité); 

o)    Aider à organiser un service de vulgarisation (technique et de gestion); 

d) Jütablir une liaison efficace entre le service de vulgarisation et les insti- 

tutions bancaires du pays; 

e) Faciliter l'exploitation dec centres de services aux industries,  des services 

communs et dec ateliers mécaniques des domaines industriels? 

f) Mettre sur pied et exploiter un réseau de services  industriels ruraux -mi 

pourraient comprendre dec. ateliers d'entretien; 

g) Former des fonctionnaires nationaux rui pourraient  se charger d'un programme 

de services de soutien. 

Normalisation et  contrôle de la aualité 

Le Groupe d'experts a estimé raie la normalisation et  le  contrôle de la rualité 

étaient des besoins d'importance fondamentale et a vivement  recommande qu'une aide 

extérieure substantielle soit  fournie en ce domaine.    Il  a néanmoins été d'avir ru'il 

valait mieux dans les debutn ne pas imponer des normes trop strictes, ^ui risqueraient 

d'étouffer la production.    Il  devrait aussi être tenu compte de la qualité des matières 

premières autochtones.    Les normes applicables è, la consommation interne pourraient donc 

ne pas être aussi élevées que les normes applicables à l'exportation.    Cependant, 

l'intérêt des consommateurs ne devrait à aucun moment 8tre perdu de vue.    Il  faudrait 

veiller à ce crue lee centres d'essais soient  établis à. l'intention expresse de la 

petite industrie; ces centres ne se borneraient paß à déterminer si tel  ou tel projet 

correspond aux normes établies, mais indiqueraient les raisons pour lesrruelles le 

processuB de fabrication n'a pas donné satisfaction et ce mi'il conviendrait de faire 

pour redresser la situation. 
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Avdres inBtitydipnB 

Des recommandations ont été formuî éeo en vue de la création de certaines insti- 

tut i one au niveau régional, ft, savoir : 

- Instituts de formation à la vulgarisation desservant des groupes de pays et 

chargée de certaines disciplines telles <~ue l'analyse scientifique de la demande, 

les principes de la productivité et la préparation des rapports de faisabilité. 

Cec instituts pourraient aussi contribuer ù la formation des chefs d'entreprise, 

- Centres d'adaptation et de mise au point des techniques élaborées dans d'autres 

pays, notamment dans les pays en développements 

- Centres de mise au point et de fabrication de l'outillage. 

I.e Groupe d'experts a considéré rue les pays les moins avancés devraient ttre 

tenus au courant de l'existence de tous les instituts ^e ce genre dans le monde entier, 

afin qu'ils puissent bénéficier do leurs services.    L'exemple de la Communauté de 

l'Afrique orientale, crui a créé dans chacun de ses pays membres des instituts répondant 

à leurs besoins spécificruee, pourrait profiter à d'autres pays peu avancés. 

Bans les pays où un très grand nombre de personnes doivent recevoir une formation, 

les institutions nationales pourraient 8tre utilisées pour mener à bien cette tflohe. 

ritudes„de jfai s.a>iAiti 

Le Groupe d'experts a estimé au'il faudrait développer lr potentiel autochtone 

dont disposent les pays pour exécuter les études de faisabilité.    On pourrait y 

parvenir, notamment, en renforçant les systèmes d'information et en procurant des 

données statistiques, en exécutant des études de préfaisabilité et en mettant sur pied 

des projets de création de services d'appui h l'industrie.   Associer le personnel local 

à la préparation et à l'évaluation dee études de faisabilité serait d'une importance 

oapitale. 

Il serait absolument nécessaire d'accorder à titre de don une assistance financière 

importante aux pays les moins avancés,  afin de leur permettre d'engager des sociétés 

réputées pour l'exécution d'un grand nombre d'études de faisabilité. Ces études 
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devraient être confiées à des firmes poFsédant une expérience concrète de la fabrication 

destinée aux besoins locaux, et capables d'aborder lee problèmes sous un angle pratinue 

et non théorique.    Ce type d'assistance aur.it besoin d'être - onsidérablement renforcé. 

Il faudrait aussi assurer une continuité entre la préparation des études de faißa- 

j bilité et leur exécution,  en Cftnhìnpxt I'-Oristano technique aver- l'assistance 

financière.    On pourrait obtenir ce résultat en associant les institutions financières 

aux opérations dès lee débuts de la préparation d'une étude de faisabilité.   L'OIJUDI 

pourrait utilement constituer une documentation cur les sociétés intéressées par des 

projets spécifiques dans les pays les moins avancé?, y compris,  lo cas échéant,  la 

préparation d'études de faisabilité.    L'OlnJDI a un rôle de plus en plue important dans 

la préparation et la mise à jour des études de faisabilité et dans la promotion des 

investissements en faveur des divers projets industriels à exécuter danB ces paye.    Il 

y aurait aussi intérêt à ce que l'QNUDI prépare à l'intention de  ces pays des modèles 

d'accords de coopération technique pour divers types de projets,  et leur fournisse les 

servioes consultatifs nécessaires. 

Avec l'aide de la Banque mondiale, l'un des pays les moins avancés a établi-un.groupe 

spécial, chargé d'élaborer le plan d'une étude de  faisabilité et,  l'étude achevée, de 

vérifier qu'elle avait été exécutée selon les instructions données.    Le Groupe d'experte 

a estimé qu'il y aurait intérêt à établir dans d'autres pays peu avancés des groupes 
similaires. 

Aide aux i"dust -ies existante_e 

La Groupe d'experts a vivement recommandé nue l'on fournisse des services d'experts 

pour assurer una meilleure utilisation des capacités industrielles existant dans las 

pays lea moins avancés, le problème de la sous-utilisation de ces capacités se posant 

avao acuité dans nombre de ces paye.    Il a d'autre part recommandé crue l'on porta 

remède aux problèmes de désorganisation causéB par le départ des techniciens étrangers, 

grftoe à un programma d'assistance technique et d'assistance en matière de gestion 

spécialement adapté à la situation des pays les moins avancés où se posant de tels 
problèmes. 
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Projet s .ol efs_ en_ main 

Le Groupe d'experts a eetiraé ru'il y aurait intérêt h ce rue l'QNUDI réunisse une 

documentation sur i ¿s sociétés cui, notamnu it dans les paye industrialisés, offrent 

dee projets clefs en main pour des opérations à grande ou petite échelle.    Il s'agirait 

de projets composer des éléments suivants : 

a) Choix de  fournisseurs de réputation établie? 

b) Préparation d'un rapport de  faisabilité; 

c) Fourniture de procédés de fabrication, avec plans et détails nécessaires; 

d) Formation de techniciens et d'ouvriers; 

e) Installation de 1 'équipement ; 

f) Rumination pendant une période déterminée,  de tout goulot d'étranglement 

dans la production. 

Ce type de projet pourrait aussi  convenir pour les petites industries. 

Les projets clefs en main devraient être examinés dans leur totalité, y compris 

leur coût, et être adaptés de manière à ce eue la participation locale soit aussi 

large que possible.    Il  faudrait veiller à ce crue les brevets et redevances afférents 

à 1 » équipement et  aux procédés de fabrication n'aient  pas pour consénuence une exploi- 

tation des pays les moins avances.    Les organismes dee Nations Unies devraient mettre 

au point une formule permettant de défendre à cet égard les intérêts des pays 

concernés.    Quelques réserves ont cependant été formulées touchant les projets clefs 
en main : 

a) Ces projets ne contribuent pas toujours au développement des compétences 

teohniques locales, et il faudrait veiller à ce que ce problème ne soit pas 

négligé; 

b) Ces projets étant parfois très coûteux, il serait nécessaire de limiter le 

plus possible les dépenses; 
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o)      Il est  arrivé rme certaine contractants livrent au titre d'un projet clefs en 

main un équipement de  seconde main,  agréablement repeint,   et eue la choce 

ne soit découverte rue lorsqu'il était déjr  trop tard pour remédier à la 

situation.    En outre,  dans bien der eps,   aucune .'isposition  satisfaisante 

n'avait   été prise pour former le personnel,  assurer l'approvisionnement  en 

pièces détachées,  etc. 

Il est extrêmement important mie le pays intéresse acruière un niveau de compétence 

suffisant pour lui permettre   le déterminer lui-même les types de projets clefs en main 

qui lui conviennent,    oi le pays ne possède pas la compétence voulue,  les organismes 

internationaux pourront l'aider à acauérir les aptitudes et l'eîcpérience nécessaires 

et à négocier les projets oui l'intéressent.    On a suggéré nue les gouvernements 

eux-mêmes proposent les clauses ru'il s souhaiteraient voir inclure dans les contrats 

clefs en main,  ce mii éliminerait un certain nombre de risques inhérents à ce genre 
d'opérations. 

Le Groupe d'experts a souligné mie l'OFUDI,  la  CMJC^D et les autres institutions 

intéressées devraient aider les pays les moins avancés à établir des contrats spéciaux 

et à créer des services capables d'étudier et de négocier les projeta clefs en main. 

En outre, les institutions concernées devraient  réunir une documentation sur la question 

et la mettre à la disposition des pays les moins avancés. 

Assistance à 1 * exportation 

Le Groupe d'experts a souligné < u'un moyen utile et efficace d'aider les pays les 

moins avancés consisterait à mettre sur pied des projets d'assistance  intégrée présentant 

un ensemble de solutions pour un certain nombre de problèmes connexes.    Il serait bon 

que ces efforts aboutissent h des projets d'assistance multidisciplinaire avec parti- 

cipation accrue de l'ONUOI et des autres institutions spécialisées de? Nations Unies. 

T)es missions de courte durée de programmation et de consultation pourraient être orga- 

nisées conjointement par l'0FUT>I et le Centre du commerce international afin d'étudier 

les débouchés existant pour les produits industriels et de promouvoir les ventes. 

D'autres observations et suggestions ont été formulées, à savoir : 
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a) L'assistance en vue de la promotion dee exportations devrait être concentrée 

Bur les produite spéciaux au'un pays est  spécialement bien placé pour produire? 

b) la principale source de deviser- dp"3 pays les moins élancés «tant constituée 

par le8 produits primaires et les mat i «1 ree premières, une assir.tar.ee rerait 

très nécessaire pour le traitement de ces      'ièref premières et pour la 

promotion des exportations d'articles semi    j.nis ou  finis,  afin crue les pays 

intérersés puissent en tirer tout le profit possible; 

c) Les organismes des ï'ations Unies intéressés devraient  réunir et diffuser des 

informations sur les débouchés rue les produits industriels des pays les 

moinB avancés peuvent trouver à  l'étranger. 

formation de_ le._ main-ni 'oeuvre 

Le Groupe d'experts a estimé qu'un vaste programme d'enseignement était nécessaire. 

Il faudrait introduire dans le système d'éducation des élément" de formation profes- 

sionnelle    et technicfue et le goût des activités concrètes.    Pour ce cui est de la 

perspective à court terme, un programme de formation technique et de formation en 

matière de gestion,  adapté aux "besoins de l'industrie et harmonisé avec les objectifs 

généraux des programmes de développement national, devrait être mis sur pied.    Dans 

beaucoup de pays peu avancés,  la première mesure à prendre serait de procéder à un 

inventaire des besoins présents et futurs et d'élaborer un programme d'assistance. 

Des missions communes OIT/ONUDl/tMESCO pourraient être nécessaires pour détexuiner les 

besoins. 

Le Groupe d'experts a estimé en outre aue l'OIT pourrait  avoir à réserver dans ses 

programmes d'assistance une place spéciale à ce domaine d'activité» 

les besoins directs et immédiats de formation dans le secteur industriel ont  été 

examinés plus avant, les experts considérant d'un commun accord aue l'assistance devait 

«n priorité aller à la gestion et à la formation technique et professionnelle.    Pour oe 

qui est de la gestion,  on pourrait utiliser diverses méthodes  :  formation dans l'entre- 

prise, préparation de responsables de la formation,  formation aux techniaues de gestion 

pour les petites entreprises,  formation en cours d'emploi et  formation spéciale à la 

gestion des entreprises du secteur public •+ des entreprises mixtes.    Pour la formation 

professionnelle, les moyens utilisés pourraient être l'apprentissage, le perfection- 

nement des ooanaiséances en cours d'emploi et la formation de contremaîtres.    La néces- 

sité de former des techniciens de niveau intermédiaire a aussi été soulignée. 
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Le Groupe d'experte a reconnu rue les besoins des pp^ys les moins avancés étaient 

d'un type particulier, et raie par conséquent un programme concret de systèmes de 

formation devrait gtre mis au point à l'intention expresse de ces pays :    stages de 

formation spécialisée à l'étranger (notammeir^ clans les pay::- en développement),  éouipes 

itinérantes de formation opérant dons lei  pays concernés,   création d'établissements 

d'enseignement et de formation adaptés ru:; besoins, etc.    Les experts ont aussi souligné 

la nécessité d'établir des prévisions pour IOR diverses catégories de personnel dont 
l'industrie aura besoin <\ long terme. 

Les recommandations formulées i cet  égard par le Groupe d'experts sont les 
suivantes : 

a) 

b) 

La formation professionnelle donnée par l'OIT devrait être de ?a plus haute 

qualité, et il conviendrait d'éviter tout expédient intérimaire: 

L'assistance de l'OFUDI devrait être plus efficace et de nouvelles mesures 

devraient être prisée pour améliorer le système existant, grâce notamment à 

dee cours spécialisés de formation répondant aux besoins des pays les moins 

avancés.    Ces pays pourraient, adopter un nouveau système dans leouel un 

coordonnateur de la formation en cours d'emploi  serait en contact permanent 

avec les entreprioes industrielles dans un pays déterminé.    Ces entreprises 

s'adresseraient au coordonnateur pour lui demander conseil sur le type de 

formation à envisager.    Lorsqu'une demande de ce genre aurait été soumise 

par l'intermédiaire du coordonnateur, un expert  serait envoyé à pied d'oeuvre 

pour fournir l'aide nécessaire; 

c) Les universités locales devraient  jouer un rôle actif et ne pas limiter leur 

aotivité à un enseignement théorique, maiis dispenser une formation praticrue 

et fournir des services consultatifs.   En coopération avec les autres orga- 

nismes des Hâtions Unies, l'OHIDI pourrait aider les universités à 

aettre sur pied des programmes de ce genre; 

d) Dans les cas, où pour recevoir un certain type de formation en cours d'emploi, 

il faut être titulaire d'un diplôme, des dispositions devraient être priées 

en coordination avec l'UESfîCO pour donner aux intéressés la possibilité 

d'aoquérir les connaissances nécessaires pour obtenir le diplôme exigé; 
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e) L'Université des l'ations Unios devrait jouer un rôle accru dans la prépa- 

ration des responsables de la formation,   en particulier pour les besoins du 

Programme alimentaire mondial, pour ceux du Programma de développement  éco- 

nomique et social,  e+  <--•". 'me de 1 'utilisation   v;? ressources en matièrer. 

premières; 

f) Il faudrait consacrer un gros effort à l'établissement  d'un cadre institu- 

tionnel.    Il  serait nécessaire ^'identifier 1er. types d'institutions renuis 

et leur fournir l'aide nécessaire; 

g) Une attention toute particulière devrait être accordée h la formation d'experts 

locaux,  de sorte au'il re se cree pas de vide au départ des experts étrangers? 

h)      Pour donner une formation am: ressortissante des pays les moins avancés,  il 

faudrait faire appel eux entreprises mi,  dans le monde entier, obtiennent 
les meilleurs résultats; 

i)      L'QNUDI, en coopération avec les autres organismes des Nations Unies,  devrait 

offrir un programme global de formation couvrant tous les emploie, depuis 

le planificateur jusqu'au personnel  chargé du fonctionnement de l'usine. 

Cette formation serait de caractère multidisciplinaire et porterait  sur la 

sélection et l'essai des matières premières, le  conditionnement, la manu- 

tention et le transport,  en sur  de la fabrication et du traitement; 

j)      L'expérience des pays en développement étant en rapport  direct avec les 

besoins et la situation des pays ]«*B moins avancés,  U  conviendrait de 

l'étudier plus avant ¿t de 1'utiliser davantage. Préférence devrait donc être 

donnée aux moyens de formation existant dans les pays er développement, 

ainsi au'aux reesortiséants de ces pays pour dispenser la formation; 

k)     Tétant donné Ir. pènule do comptables mali fiés et d'experts en matière de 

calcul des coûts,  il  faudrait peut-être accorder une attention spéciale à 

la formation de comptables et à la création de systèmes de comptabilité dans 

les pays les moinB avancés? 

riMütf 
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l)     La formation devrait devenir partie intégrante de tout projet industriel, et 

les programmes de formation ne devraient pas atre soumis aux aléae des diffi- 

cultés financières dont souffrent parfois les organismes des Nations Unies; 

m)      Il  serait nécessaiio dr. créer Le- centres régionaux de formation cjui 

couvriraient das domaines d'activité d'intérêt commun à plusieurs pays peu 
avancés. 

ISá.u.s.tr¿5AA .e//.eÎ.n..A\lnÎjaîn_e_ment 

Le Groupe d'experte a particulièrement souligné <aie les pays les moins avancés 

pourraient  choisir, en vue d'un développement intensif,  certaines industries utilisant 

lea ressources locales et ayant un effet d'entraînement sur divers secteurs de l'éco- 

nomie.   Puissant  instrument de transformation,  cette méthode serait particulièrement 

efficace pour déclencher un développement régional d'en3emble.    L'objectif serait 

d'identifier et de développer intensivement une activité centrale novatrice présentant 

des possibilités de développement rapide et capable de stimuler un grand nombre d'acti- 

vités connexes.    Le Groupe d'experts a considéré comme très important eue l'ORJDI, en 

coopération avec d'autres institutions,  aide les pays intéressés à identifier et créer 

des industries pour lesquelles ila sont largement dotés en matières premières, et rmi 

pourraient donner une impulsion décisive au développement diversifié de l'économie 

nationale.    Il pourrait être nécessaire de lancer un programme pour identifier les 

industries capables de jouer le rGle de premier moteur dans chacun des pays, et d'entre- 

prendre des mission   à pied l'oeuvre pour ¿ terminer lee atou   • dont ils disposent en 

matière d'infrastructure, de capacités d'organisation et de gestion,  ainsi rru'en ce rrui 

concerne la commercialisation et les autres éléments rrui permettraient d'asseoir le 

programme envisagé sur une base solide et d'en assurer le succès.    L'OFUDI a été 

invitée à établir un modèle et à mettre cotte idée en oeuvre en fournissant à charme 
pays les éléments nécessaires. 

L'idée d'intensifier la coopérâtion entre pays en développement pour aider les 

p«y« les moine avancés à réaliser leurs aspirations au développement industriel a été 

soulignée*    Le Groupe d'experts a recommandé au'un effort énergique soit fait pour 

oréer un consortium de pays en développement ayant déjà réussi à se doter d'un cadre 
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de techniciens et de spécialistes autochtones,  et rui aurait pour but expias d'aider 

les pays les moins avancés•    Cette association pourrait servir fie cadre permanent à un 

effort soutenu de coopération et constituerait un symbole de rolidarité, de respect 

mutuel et d'entraide parmi 1er pays en développement.    Il  faudrait bien entendu obtenir 

une assistance financière internationale.    Ce consortium pourrait aider les pays les 

moins avancés pour la recherche technologi.-ue, let? usines pilotes de démonstration et 

l'identification de partenaires appropriés pour les projets clefs en main . Dans 

certains cas,  il pourrait aussi aider les pays les moins avancés à créer leurs propres 
usines* 

Les organisations de consultants dans les pays en développement pourraient exécuter 

gratuitement des études de pré-faisabilité et de faisabilité pour les pays les moins 

avancés,  sous réserve crue certaines dépenses, telles nue les frais de déplacements 

internationaux et les indemnités de subsistance pour les experts, soient couvertes par 

des institutions internationales. 



II.    FGRtfULATIOF T)'ACTIONS  COPCERTTTO ET Vir, USURES SPECIALES RTSUISEE 

POUR PERMETTRE AUX PAYO LE? JTOIFS AV/JOTiP D'ACCELERER LEUR   INDUSTRIALI CATION 

Au titre de ce point de l'ordre nu jour,  le Groupe *'experts a examiné lee orien- 

tations et les procédures nue l1 GNIDI,  en coopération avec d'autres institutions des 

Nations Unies, devrait  suivre pour fournir eux pays lez moir.r avanças l'assistance 

technique dont ils ont besoin.    Dens leur discussion,  les participants ce sont inspirés 

du document du Secrétariat de l'OFUDi intitulé '"formulation d'une politique et de 

mesures spéciales en faveur des pays er développement les moins avancés,  sans littoral 

ou insulaires"  (UNID0/0ED.17Aev.1 ).    Le Groupe,  après avoir apporté nuelcmes modifi- 

cations à ce document,  a décidé d'en faire vne partie intégrante ^u présent rapport 

(voir annexe III).    Le débat a porté essentiellement  sur les  formules nouvelles,  allant 

au-delà des méthodes et des pratiques courantes,   -ui devraient  permettre aux pays les 

moine avancés de résoudre les problèmes particulier!? mii se posent à eux.     Il a été 

fait  état de la coopération entre l'OFUDI et la C^TJCED, ainsi crue des résolutions de 

CNUCE IV tendant à accroître le volume des ressources allouées aux pays les moins 

avancés.    On a fait observer eue ces pays recevaient  souvent une  assistance très infé- 

rieure à celle dont bénéficient les autres pays,  faute de faire partie d'un groupement 

politique particulier donné ou de relever d'une autre sphère d'assistance.    Il faudrait 

donc fixer un objectif pour parvenir à une répartition êVuitable des ressources.    Il  a 

également  été proposé d'assouplir considérablement  let? formée et  les modalités d'assis- 

tance de l'Organisation des Nations Unies.    Son asnistance ne devrait pas être compar- 

timentée selon des i-mrcentages définis pour charme élément  :  tant pour le personnel, 

tant pour le matériel, etc.    Une plus grande latitude devrait être laissée aux paye, 

qui devraient pouvoir modifier les proportions de cette assistance. 

z¡Vs_3Í stance, .teçhmoue 

Lora de l'examen des suggestions et des recommandations contenues dans le document 

de travail précité, l'accent a été mie sur les points suivants  : 

a)      Pour ce qui est des mesures consultatives et administratives, le Groupe a 

adopté une recommandation supplémentaire demandant à l'OFUDI de formuler et 

de mettre en oeuvre, en coopération avec d'autres institutions, dee programmée 

spéciaux d'assistance technique aux pays les moins avancés pour les problèmes 

de brevets, de redevances,  de négociation de contrats,  etc., crue soulèvent les 

projets faisant appel à des capitaux étrangers; 
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b) Pour ce rrui est de la nécessité d'une assistance destinée à faciliter un 

développement intégré, des suggestions ont été faites concernant  : 

i)      L'irventaire et le. promotion des industries CVà exercent un effet 

d'entraînement  sur d'autres secteurs de l'économie, et notamment sur 

l'agriculture ; 

ii)      La création d'industries ?  forte intensité de main-d'oeuvre,  principa- 

lement dans les pays h très forte population où sévit le chômage; 

iii)      La formulation et l'exécution de programmes intégrés de développement 
rural; 

iv)      La formation d'experts autochtones; 

c) La qualité de l'aide que l'ÖFUDI fournit aux pays les moins avancés devrait 

être considérablement améliorée, afin de satisfaire au¡: besoins réels 

qu»impliquent leurs efforts soutenus de croissance et de diversification de 

leurs industries afin d'enoourager ces pays dans la voie de l'aatoeuffisanoe; 

d) Pour ce nui est des mesures à prendre sur le plan financier,  le Groupe 

d'experts est convenu <rue  : 

i)      L'assistance financière des organismes de financement bilatéral ou 

multilatéral devrait de préférence être accordée sous forme de dons: 

dans le cas ou seuls des prêts sont accordés,  ces derniers devraient 

être consentis à des conditions particulièrement favorables; 

ii)      Les formes et les modalités de l'assistance technique devraient être 

modifiées de manière t. ce nu'elleB répondent mieux aux besoins réels 

des pays bénéficiaires; l'OMini devrait abandonner sa pratique actuelle, 

liée à un type d'assistance fixé une fois pour toutes; 

iii)      L'application de la résolution 3362 (S-VIl) de l'Assemblée générale 

relative à la création du Fonds de développement industriel devrait 

Itre accélérée, et il  faudrait faire en sorte crue, sur les ressources 

mises à la disposition de ce Ponds,  75 f soient réservés aux paye les 
moins avancés; 
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iv) 

v) 

vi) 

vii) 

les fonds réservés aux pays lee moins ovrncés au titre du programma dos 

SIS et du programme ordinaire d'assistance technique devraient Stre 

reconsidérés et considérablement augmentée, de façon è. atteindre au 
rnoinB deux fois ?e niveau acxrAr 

Une part  importante des contributions volontaires versées à l'ONUDI 

devrait servir à l'exécution cíe divex-c programmes? d'assistance aux p-aya 
les moins avancés} 

I.'OMJDI devrait prendre immédiatement  'lee mesures pour rechercher des 

fonds supplémentaires, destinas notamment h, la création de centres satel- 

lites d'information industrielle partout  où le besoin s'en fait  sentir 
dans les paye les moins avancés; 

Pes mesures devraient être priser, pour   'ue les crises financières du 

FflUD ne compromettent pas 1er .livers programmes d'assistance b l'industrie 

en faveur des pays lee moins favorisés; 

e)     La nécessité d'une assistance supplémentaire pour consolider le système de 

planification en vigueur dans la plupart des pays les moins avancés a été 

Boulignée.   Les pays où il n'existe pas de  rystèrne de ce genre devraient 

obtenir une aide pour en établir un.    Le Groupe a noté avec intérêt l'assis- 

tance qu'offre l'OIJUDI pour les aider à arrêter les politiques, les strategia* 

et les plans nationaux nécessaires à 1 ' exploitât ion industrielle de leurs 
ressources intérieures. 

Transferts de te chnifrue s 

Lee transferts de technirnies sont un des grands  sujets eue le Groupe a examinés 

au titre du point 2 do son ordre du jour.    Lo Croups  P. souligné la nécessité do choisir 

des teohniques appropriées et de les adapter en fonction des facteurs économicmes 

propres aux divers pays, et  il a recommandé r/ue des études pluridisciplinaires soient 

faites pour déterminer les t3T>es de technirues à retenir.    Il a demandé aue l'on envi- 

sage de préférenoe les technirnies et les machines faisant appel à une main-d'oeuvre 

nombreuse.    Etant donné crue l'économie de la majorité des pays les moins avancés est 

caractérisée par une prédominance de l'agriculture,  la priorité absolue en matière de 

transfert et d'adaptation des technirues devrait aller aux agro-industries et aux autres 

industries capables de satisfaire la demande locale et de rendre ces pays moins tribu- 
taires des importations. 
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Pour assurer le transfert des techniaues il a été proposé de créer, là où il  en 

eat besoin, un mécanisme institutionnel rui pourrait  revêtir la forme d'un conseil 

scientifique et technique  complété par des comités correspondant aux divers secteurs 

d'intérêt,  ou celle de centres de sélection et de transfert des techniaues.    Ces orga- 

nismes s'attacheraient surtout à former dec spécialistes locau::, à évaluer les avantages 

des techniaues dont on envisage le tranrfert,  et à assurer leur acquisition aux 

meilleures conditions»    I,a CFUCFD a été invitée n intensifier sa coopération avec 

l'OFUDI en ce ?on'?.    Le Groupe a estimé au'à  cette fin,  le mieux serait d'envisager le 

problème par régions. 

Les pays les moinE avancés ont besoin d'une assistance extérieure pour développer 

leurs possibilités locales et devenir autosuffisants.    Le Groupe a également recommandé 

que ces pays reçoivent une assistance pour leurs négociations avec les donneurs de 

licences,  afin que les techniaues leur soient transférées à des conditions raisonnables. 

D'autres observations ou suggestions à ce  sujet ont porté sur les points suivants   : 

a) Dans beaucoup de secteurs industriels,  la plupart des techniques actuellement 

disponibles ne conviennent pas au:: pays en développement,  et ceirc-ci, dans 

certains cas,  ri&auent d'acouérir des techniaues dépassées r;ui élèvent les 

coûts de production et perpétuent le  faible niveau de aualité nui caractérise 

leurs produite.   Dans d'autres cas, même s'il  existe des machines modernes sur 

le marché,  il peut être préférable de  choisir du matériel plus ancien,  faisant 

appel à davantage de main-d'oeuvre et pouvant être exploité par le personnel 

local.    Aiisi,  chanue pays devrait avoir des critère    de sélection particuliers, 

qui dépendraient   également du marché à approvisionner; 

b) Certains pays, et notamment les pays les moinE avancés, ayant déjà entrepris 

des recherches pour mettre au point des éauipemente utilisant l'énergie 

so1 airo,  il conviendrait de leur fournir une assistance pour leur permettre 

de poursuivre dans cette voie; 

o)      Il faudrait également prévoir des programmes de formation très complets pour 

l'exploitation et l'entretien du matériel industriel; 

d)      Lorsqu'une assistance financière est  fournie pour les achats de matériel, les 

institutions de  financement devraient  se faire une règle d'accorder, dans toute 

la mesure du possible,  la préférence au matériel disponible sur plaoe; 
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• )      Lea projetB organisée par l'OFUBI, notamment les  études techniques,  devraient, 

chaciue foie rue cela est poisible,  faire appel à la collaboration de 

consultante ou d'experts locaux. 

Relations entre l'OHEUet les £ay_s les. moins  avancés 

Le Groupe d'experts a été unanime à souligner crue l'OÎTTIDI devrait rendre Bon 

action plue efficace et  établir de meilleures relations avec les paye lee moins avancés. 

A cette fin, il est très important   ;ue l'ORJDI devienne le plus tôt possible une insti- 

tution spécialisée.   Les gouvernements des pays les moins avancés devraient agir en  ce 

sens et  soulever cette cuestión, par l'intermédiaire de leurs missions permanentes 

auprès de l'Organisation des Nations Unies et de leurs délégations à l'Assemblée générale, 

Entre temps,  il faudrait établir des filières directes de  communication entre l'OFUDI 

et ces pays. 

Les conseillers principaux hors siège pourraient jouer un role très important  en 

Fe mettant directement en rapport avec les autorités des pays les moins avancés et en 

veillant à ce que les diverses institutions des Nations Unies coordonnent convenablement 

leurs efforts lorsqu'elles fournissent une assistance à ces pays dans le domaine 

industriel.    Il a en conséquence été fortement recommandé ~ue l'QMUDI augmente le 

nombre de ses conseillers principaux hors siège, et mi'elle réexamine la politiaue de 

leur affectation en sorte qu'ils soient envoyés en priorité dans des pays comptant 

parmi les moins avancés.    "Dans l'intervalle,  l'OFUDI devrait  s'efforcer de nommer des 

administrateurs adj ints dans les pays les    oins avancés où i~   n'y a pas de oonBeiller 

principal en poste.    Il a également été recommandé mie l'OlTUDI  se charge de toutes les 

questions ayant trait ai: recrutement, à l'affectation et  aux actiritéd des conseillers 

prinoipaux hors siège et des administrateurs adjoints.    En outre, il a été suggéré crue 

l'QNUDI et d'autres institutions des rations Unies envisagent  d'affecter du personnel 

local qualifié à la réalisation de projets mai bénéficient d'une aide des Fations Unies. 

Eînfin, il a été convenu que les recommandations concernant les politioues et les 

mesures spéciales en faveur des pays les moins avancés sans littoral ou insulaires 

devraient être portées à l'attention du Conseil du développement industriel. 
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III.    CONCOURS, FINANCIER OU AUTRE, DE SOURCES ETRANGERES D'AIDE PUBLIQUE 

POUR REALISER DIVERS  PROJETS DAJTS IE3 PAVS LES 7!0INS AVANCES 

Ce sujet, déjà évolué lors de l'e::amen du point 2 de l'ordre du jour a été traité 

plus spécialement au titre du point 3f au cours d_e la dernière partie de la réunion, à 

laquelle asBistaient également des représentent s d'institutions financières et techniques. 

Il a été observé rate les pays les moinr. avancés souhaitaient vivement développer 

leur potenteil industriel et obtenir une pt?rt d'investissements ou de moyens de finan- 

cement plue importante ruie celle nu'ils ont reçue  jusnu'à présent pour le secteur 

industriel.    Si la formulation et  la réalisation des programmes de coopération inter- 

nationale incombe au premier chef au pays intéressé, une aide technique et financière 

de l'ONUDI et d'autres organismes n^en est pas moins indispensable»    Le Groupe d'experts 

a estimé crue, pour relever la part des pays les moins avancés dans la production indus- 

trielle mondiale,  certaines mesures s'imposaient,  et notamment  : 

a) trouver les moyenB pratiques de soumettre les projets banquables à l'attention 

des centres industriels et  financiers; 

b) Mettre sur pied et développer dans les pays 1er moins avancés un mécanisme 

pour la réalisation des études de faisabilité et pour l'évaluation de la 

rentabilité des divers projets industriels; 

c) Assurer un dialogue permanent entre les pays les moins avancés, les pays 

donateurs et les institutions internationales. 

Il a été demandé à l'ONUDI de  faire tout son possible pour trouver des fonds et 

obtenir une aide financière supplémentaires auprès des gouvernements nui ont des 

programmes d'aide et auprès des institutions financières de développement.    La plupart 

des pays les moins avancés ayant quelques difficultés à faire connaître leurs besoins 

en oapitaux d'investissement et en connaissances techniaues,  il a été demandé à l'ONUDI 

de les aider à : 

a)      Renforcer leur capacité d'entreprendre des études de préinvestissement, d'iden- 

tifier et de préparer les projets et de rassembler, dépouiller et diffuser 

des renseignements et des données cui puissent aider les institutions finan- 

cières, lee gouvernements et les autres investisseurs potentiels à fonder 

leurs décisions en matière d'investissements; < 
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b)      Aider les centrée de promotion industrielle rrui existent dans les pays à 

favoriser la réalisation des projets d'investissements rentables, une fois 

qu'ils ont  été sélectionnés} 

o)      Diffuser h un cercle aussi étendu nue possible d'institutions de financement, 

de gouvernements et  d'industriels les renseignements crue les pays les moins 

avancés lui auront  fait tenir concernant leurs besoins en investissements; 

d) établir un réseau de liaisons entre les pays les moins avancés et l'ONUDI, 

d'une part,  et le cercle d'investisseurs précités d'autre part; 

e) établir, dann les pays industrialisés, des offices de promotion des investis- 

sements ou des centres de développement  financés sur des ressources extra- 

budgétaires.    Cet- services, nui permettraient d'atteindre un nombre beaucoup 

plus grand d'investisseurs potentiels constitueraient une filière permanente 

de communication avec les milieux industriels et  financiers.    Il s-pourraient 

également jouer un rôle très utile dans la recherche de  sociétés susceptibles 

de s'intéresser à un projet donné.    Leur activité ne se limiterait pas à 

soumettre des projets rentables, mais s'étendrait à la fourniture de  conseils 

aux pays les moins développés quant à la meilleure manière de recueillir deB 

fonds, d'acquérir des connaissances techniques,  des renseignements 

industriels,  etc. 

Le Groupe d'experts a invité le Directeur exécutif de l'OFUDI à demander aux divers 

fonds, tels que le Ponds arabe,  le Fonds du Venezuela, le Ponds du Nigeria, le Ponds 

ajicial  r\e. l'OPJP,  le Forcir  csyàcini du Conseil d'aide économique mutuelle  (C/_üM) ,   ctc.:  de 

réserver une partie importante de leurs ressources à l'aide à l'industrialisation des 

pays les moins avancés.    Ces sommes pourraient servir à fournir,  dans le domaine de 

l'industrie, l'assistance technicrue spéciale dont les pays les moins avancés ont effec- 

tivement besoin, et à alimenter les institutions financières de développement de oes 

pays qui,  à leur tour,  les prêteraient à des petites ou des moyennes industries ou 

financeraient des organismes non-bancaires d'encouragement afin d'aider ces pays à 

renforcer leurs servie«s organiques. 
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Deuxième partie 

RESUMES DJS ETUDES PRESENTEES PAR LES PATS 

I.    AFGHANISTAN 

L'Afghanistan est essentiellement un pays agricole.    Il n'en possède pas moine 

un seoteur industriel bien établi que la politique gouvernementale vise a étendre 
progressivement afin de développer la fabrication de produits d'exportation et de 

produits de substitution aux importations. 

Les prinoipales industries importantes en expansion sont les usines de textile*, 
les cimenteries, les sucreries; elles sont tributaires de matières premières produites 

dans le pays.    On pousse la production d'éleotrioité afin de favoriser la oroissanoe 
intérieure et l'expansion industrielle.   L'industrie minière est importante) on 

exporte du gaz naturel; il existe des possibilités d'exploitation du pétrole; et 
1'extraction du fer et du oui vre fait l'objet de reoherohes poussées«    Dos mesures sont 

prises pour améliorer lee structures, la gestion et le oontrôle du oommeroe et de 
l'industrie.   Une banque de développement industriel a été oréée, et le Gouvernement 

a nationalisé lee banques commerciales afin de faciliter les investissements. 

Les objeotifB du Gouvernement sont les suivants : 

a) Elever le niveau de vie en aooélérant le développement industriel et 

agrioole et en diversifiant lee industries; 

b) Créer dee emplois nouveaux et intensifier la formation de oadres, 

d'ingénieurs, de teohnioiens, d'ouvriers spéoialieés, etc; 

o)     Assurer une répartition uniforme dee nouvelles activités industrielles. 

Comme dans tous les pays en développement, l'expansion industrielle oonnatt des 

diffioultéf et est soumise à des contraintee.    Les oapitaux sont insuffisants pour 
financer les réalisations qui s'imposent, et le pays doit reoherohef uns assistanoe 
«après de sources extérieures.    Nombre d'entreprises établies sont exploitées en-dessous 
de leur oapaoité nominale.    Les teohnioiens sont en nombre insuffisant, et il faut former 

une nouvelle génération de oadres oapables d'assumer la gestion des entreprises 
existantes ou envisagées. 
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Une amorce de planification industrielle est en oours, mais elle n'est pas encore 

aussi avancée qu'il serait souhaitable; des méthodes plus poussées oont  indispensables, 

tant pour les besoins de la planification que pour ceux de l'évaluation. 

Le Gouvernement aimerait bénéficier d'une assistance pour deux projets, l'un 

relatif à l'élevage,  l'autre à la sylviculture.    Il importe de tirer parti d'une ligne 

de force de 33 000 k'T;   cette ligne traverse une vaste zone non irriguée ou abondent 

les eaux souterraines.     L'électricité pourrait être utilisée pendant les actuelles 

périodes creuses, par exemple pendant les week-ends ift les usines sont  fermées,  ou 

tard dans la nuit, période où les particuliers s'en servent moins.    Il serait utile 

de creuser des puits profonds dans cette région et d'utiliser l'eau pour aménager des 

pâturages destinés à un projet d'élevage qui servirait de base à de nombreuses 

agro-industries  (abattoirs, tanneries, laiteries,  etc.). 

Le second projet  a trait à l'exploitation rationnelle des ressources forestières 

du pays.    Il comporterait au moins deux phases : 

a) 3xploitation des forêts existantes selon des principes techniques ou 

scientifiques, afin d'éviter que l'on n'en fasse un usage abusif et qu'elle« 

ne disparaissent rapidement; 

b) Exploitation du bois des forêts pour l'ameublement et  la construction, de 

façon telle qu'il n'y ait pas de déchets  (ces derniers sont actuellement 

estimés à plus de 50 '/).    De nouvelles industries de travail du bois 

pourraient être mises en place, telles que scieries,  fabriques de contre- 

plaqué, de panneaux de particules et d'agglomérés.    Certaines de ces 

industries utiliseraient le bois proprement dit, d'autres pourraient 

utiliser les déohets de bois. 
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II.    BANGLADESH 

Au   Bangladesh, le secteur industriel contribue pour quelque 10 f au PNB, ohiffre 

qui est un des plus faibles dv.   .onde.    Les modestes efforts d'industrialisation ont 

surtout donné des résultats pour le jute, lee textiles, le suore, les huiles 

alimentaires,  le traitement des fruits, le traitement et la mise en oonserve de 

poissons, le papier, .l'imprimerie, le cuir, lee industries forestières, la sériffidalture, 

le thé, eto.    La situation actuelle,  aussi peu satisfaisante qu'elle soit, n'en 

représente pas moins une amélioration par rapport à celle qui existait en 1947i lors 

de la partition de l'Inde, où le secteur industriel ne représentait qu'environ 4 $> 

du PUB de la région.    L'agriculture, qui reste le principal secteur de l'économie, 

compte pour environ 60 f> du PNB. 

Les difficultés auxquelles se heurte le Bangladesh dans son développement industriel 

sont l'impossibilité de trouver des ressources nouvelles à mettre en valeur, l'insuf- 

fisance de l'infrastructure,  le manque de capitaux et de techniques adéquates, la 

pénurie de personnel de direction, d'encadrement et d'ouvriers qualifiés, l'absence 

d'esprit d'entreprise,  etc.    La guerre de 19711 qui a dévasté les industries et 

l'infrastructure, n'a fait qu'aggraver les difficultés.    La densité particulièrement 

forte de la population est une autre source de problèmes. 

Pour surmonter ses difficultés et étendre son activité industrielle, le 

Bangladesh a adopté une politique de développement du secteur industriel, tant publio 

que privé, qui bénéficie d'exonérations fiscales importantes et de nombreuses mesures 

d'enoouragement.    Il a également encouragé les investissements privés étrangers, et 

de nombreuses facilités ont été accordées aux sociétés étrangères.    Le Gouvernement 

a lanoé en 1973 un plan de développement quinquennal dans le oadre duquel 

1,2 milliard de dollars des Etats-Unis seront oonsaorés au développement industriel. 

Le Bangladesh a soumis à l'ONUDI une longue liste de projets d'assistanoe 

teohnique dans des secteurs prioritaires.    L'ONUDI a approuvé 12 projets représentant 

au total plus de 900 000 dollars.    Le Bangladesh a l'intention de soumettre a l'ONUDI 

une demande d'asBistanoe pour 15 autres projets relevant de secteurs prioritaires, et 

dent la réalisation à bref délai aiderait au développement industriel du pays. 
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III.    B3ÏÏIN 

La République populaire du Bénin a décidé depuis quelques années de s'orienter 

vers une économie nationale indépendante et moderne,  en se proposant les buts suivante : 

a) Intensifier par tous les moyens la production intérieure, oondition 

indispensable à tout progrès économique du pays; 

b) iîtablir les bases d'une industrie qui puisse communiquer un élan à 

l'économie nationale; 

c) Réorganiser les entreprises publiques ou semi-publiques pour accroître 

la productivité; 

d) Implanter de nouvelles industries là où il existe des matières premières; 

e) Assurer la formation d'un personnel local capable de contribuer au 

développement industriel; 

f) Coordonner le développement économique selon des méthodes soient if iques 

de planification.    Dans cette optique,  l'industrialisation ne serait pas 

un simple prolongement du développement de l'agriculture  : ces deux 

secteurs seraient menés de front et s'épauleraient mutuellement. 

L'industrie doit pouvoir satisfaire les besoins des travailleurs (nourriture, 

habillement, logement, emploi, meilleure instruction, santé). Le but visé est que 

le pays parvienne à l'autosuffisance, et puisse même exporter ses excédents. 

Malgré les efforts du Gouvernement,  le développement industriel est resté faible 

jusqu'à 1976.    Plusieurs entreprises industrielles se sont lancées dans la transfor- 

mation des matières premières d'origine agricole, les productions les plus importantes 

étant l'huile de palme, les matériaux de construction et les textiles.    Parmi les 

entreprises moyennes, on peut oiter des fabriques de chaussures, des usines de 

préparation d'aliments pour le bétail, des usines de parfums, ou encore des usines de 

traitement des métaux, des usines d'assemblage d'automobiles et de bioyclettes, des 

minoteries, eto. 
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IV.    BURUNDI 

Avant la proclamation de l'indépendance, en 1962,  le Burvndi ne oomptait que 

quelques petites entreprises coin la capacità était sous-ut il isée.    Il s'agissait 

emsenttellement de filiales d'entreprises étrangères qui répugnaient à faire des 

investissements importants dans le pays.    Une des premi è re stäche s fût donc de demander 

aux compagnies étrangères de moderniser leurs usines et leur matériel.    Les résultats 

ne furent, hélas, pas satisfaisants. 

Dans son programme de développement industriel, le Gouvernement se propose 

essentiellement un double objectif : a)    favoriser, après enquêtes et études, la 

création de nouvelles industries nationales; b)    aider les industries existantes et 

rechercher de nouveaux débouchés pour leurs produits.    Pour atteindre oes objectifs, 

le Gouvernement a promulgué un code des investissements très favorable aux investisseurs. 

Il prévoit notamment des exonérations partielles d'impôts, et l'exemption des droits 

de douane sur les machines et les matières premiares importées dont les entreprises 

ont besoin pour exercer leur activité.    Par ailleurs, le Gouvernement s'efforce de 

passer des accords avec les pays limitrophes afin de trouver des débouchés aux 

produits manufacturés.    Des accords de coopération technique et économique ont déjà 

été conclus avec les Gouvernements du Gabon, du Ruanda et du Zaïre. 

Pour favoriser l'industrie, le Gouvernement a créé un important département de 

l'industrie et de l'artisanat, où plusieurs experts do l'OlIUDI recherchent, en 

coopération avec deb fonctionnaires locaux, les possibilités de réalisation industrielles 

rentables.    Plus de 20 projets ont ainsi été proposés de 1974 à 1976;  13 d'entre eux 

ont été retenus et sont,  soit achevés, soit en cours de réalisation.    Grâce à ce 

système, le Gouvernement a   pu faire de considérables économies en devises étrangères, 

oréer de nouveaux emplois et accroître le pouvoir d'achat de la population locale. 

Les difficultés particulières que le Burundi rencontre pour développer son 

industrie sont essentiellement les suivantes : 

a)     Le pays étant sans littoral, les frais de transport des importations et des 

exportations sont très élevés et compromettent la compétitivité des produits 

manufacturés sur les marchés étrangers; 



•'-' *"' 

- 37 - 

b)     L'absence de techniciens spécialisés dans divers domaines rend diffioile 

une utilisation intensive des matières premières et des ressources 

minérales existantes; 

o)      Le manque de connaissances et d'expérience empache d'utiliser des 
techniques éprouvées, une fois qu'un projet, après examen, a été reoonnu 

rentable. 

Le Burundi aimerait bénéficier dans oe domaine d'une assistance plue poussée de 

divers organismes des Nations Unies. 

« 
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V.    TCHAD 

Malgré la politique d'industrialisation que le Gouvernement a adoptée dès les 

tout débuts de l'indépendance,   ¡o Tchad reste très en retard par rapport à ses voisins, 

mieux doués par la nature.    Si le nombre des entreprisec industrielles n'a pas 

augmenté de façon satisfaisante, c'est que le pays s'est heurté à de nombreuses 

difficultés, imputables en grande partie aux conditions naturelles  :  longues distances, 

qui rendent les transports difficiles et onéreux et entraînent des frais d'entreposage 

et des oharges financières considérables; exiguïté du marché, qui empêche l'amortis- 

sement des immobilisations; coût très élevé de la construction; rareté des matières 

premières locales;  alimentation en énergie électrique insuffisante et ooûteuse. 

Outre oes difficultés, d'autres problèmes, qui touchent aux structures, viennent 

freiner le développement industriel du pays : 

a) Absence d'infrastructure industrielle, qui décourage les investisseurs, 

lesquels ne peuvent trouver ni terrain prêt à recevoir une usine, ni 

environnement industriel favorable au lancement de nouvelles industries; 

b) Manque de crédits pour la création de petites ou de moyennes entreprises, 

la population ayant très peu tendance à épargner.    Le problème du financement 

est également dû au fait qu'il est très difficile aux potits investisseur! 

nationaux d'obtenir des prêts bancaires; 

o)      Pénurie de teohniciers autochtones et insuffisance de la formation 

professionnelle, ce cui oblige souvent à faire appel à des teohnioiens 

étrangers, trop ooûteux pour de petites entreprises. 

Jhfin, le Tchad connaît une série de difficultés communes à tous les pays sans 

littoral et à faible population : 

a)      Pour de nombreux produits industriels, le marché intérieur actuel est trop 

limité.    Cependant, la capaoité de produotion des machines mises en vente 

sur le marché international ne cesse de croître.    Pour pouvoir faire des 

éoonomies d'éohelle ou simplement créer une usine ayant un marohé 

correspondant à sa oapaoité de produotion,  il faudrait théoriquement que 

les pays voisins oombinent leurs ressources afin de oréer des entreprises 
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oommunes.    Jusqu'ici,  les tentatives du Tchad, ¿ans ce domaine n'ont pas 

abouti.    La plupart des matières premières sont importées,  et il n'est pas 

rentable de les transporter jusqu'au Tchad, pays situa au milieu du continent 

africain,  puis de réexporter les produits finis vers les pays voisins,  où 

les principaux marchés sont généralement dans les ports; 

b) Le pays n'a toujours pratiquement pas d'ingénieurs autochtones spécialisés 

en électronique, en électricité,  en automation et autres techniques 

modernes,    ¿in revanche,  il y a pléthore de main-d'oeuvre non spécialisée. 

Le matériel que l'on propose au Tchad est généralement très coûteux 

(surtout si l'on tient compte des frais de transport, d'assurance et de 

montage);  il fait appel à des techniques de plus en plus complexes,  et 

exige des entretiens périodiques que seuls des techniciens très spécialisés 

peuvent assurer.    Le pays a besoin de machines simples, robustes,  faciles 

& exploiter et à réparer sur place; 

c) Des difficultés analogues se présentent pour ce qui est de la gestion. 

Les modèles d'organisation proposés,  les stages et les séminaires sur les 

problèmes de gestion,  sont fondés sur des méthodes qu'il est très difficile 

d'appliquer au Tohad où il n'existe ni comptables qualifiés, ni ordinateurs, 

ni statistiques sérieuBes pour l'ensemble des opérations commerciales. 

Bn 1972,  le Gouvernement a décidé de créer le Bureau de promotion industrielle 

du Tchad (BPIT), cheville ouvrière qui doit permettre au peuple tchadien d'assurer son 

industrialisation.    Ce Bureau travaille en coopération avec les autres départements 

de la fonction publique, et notamment avec la Direction de l'industrie et la 

Direction de la planification.    Cette décision a été prise afin d'améliorer la 

situation dans laquelle l'industrie se trouvait alors.    Le BPIT, créé avec une aide 

financière des TTations Unies, vient de commencer à fonctionner.    Ses fonctions sont 

les suivantes  : 

a) Reohercher et formuler des projets rentables qui justifient un 

investissement; 

b) Recheroher et intéresser les investisseurs; 

o)      Fournir une assistance technique pour la réalisation des projets; 
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d)     Le oas échéant,  à la demande du promoteur, aider à la gestion des 

entreprises ainsi établies et assurer la formation de leur personnel. 

Le BPIT,   qui est ohargé des petites entreprises autochtones, a en outre pour 

mission de favoriser les initiatives industrielles à tous les niveaux.    Il met dono 

ses services à la disposition de tous ceux qui s'intéressent à l'industrialisation du 

pays, presse, lete^   entrepreneurs éventuels, les informe, leo conseille et les met en 

rapport les uns avec les autres.   L'action du BPIT a déjà commenoé à porter des 

fruits; avec son aide, plusieurs petites entreprises ont pu démarrer et continuent 

à bénéficier de son assistance technique.    Actuellement, le Bureau recherohe des 

investisseurs pour réaliser les projets de moyenne envergure dont il a reoonnu la 

rentabilité et  établi la formulation. 

Indépendamment des résultats concluants obtenus par le BPIT, un oertain nombre 

de réalisations importantes  (complexe de raffinage du sucre, usine de matériel 

agricole, usine d'huile de coton) sont sur le point d'être mises en chantier. 

Les travaux du BPIT et la détermination du Gouvernement tohadien d'encourager 

le développement industriel permettent d'espérer de nouveaux progrès au cours des 

années à venir.    Il ne faut pas cependant perdre de vue que les graves problèmes 

évoqués oi-desarus continueront longtemps encore à se poser. 
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vi.   3THiop:n 

L'agriculture joue un rôle prédominant dans l'économie éthiopienne.    La part de 

l'industrie dans le PIB est moderte.    :ln revanche,  si l'on en juge par son taux de 

o^oissance,  le secteur industrial est un des plus dynamiques de l'économie,  avec un 

ti.ux moyen de 3 c/j par an pour la production rdelle pendant la période comprise entre 

1967/6°> et  1973/74»    Lo taux de croissance de  l'emploi Cans ce Fsectsur a été de 

3,6 fo par an entre 1966/67  et  1972/73»    Parmi les vaines qui ont été construites au 

cour3 des dernières années,  un certain nombre dépend étroitement des importations de 

matières premières.    Les renseignements concernant les potites entreprises sont 

incomplets, mais il semble que leur production se ¿éveloppo à un rythme nettement 

inférieur à colui des entreprises plus importantes.    Jusqu'à présent, les petites 

entreprises n'ont bénéficié que d'un soutien organisa très limité. 

L'Ethiopie a appliqué succescivement trois plans quinquennaux de développement. 

Le dernier mis en oeuvre,  qui s'étendait sur la période 1960-1974«  fixait les 

objeotifs suivants pour le secteur manaï'acturier : 

a) 

0)      Fournir aux agriculteurn des équipements, des   approvisionnements et des 

biens de consommation a bas prix; 

3nooivrager la transformation des matières premières looales existantes; 

Continuer a encourager les industries de remplacement des importations: 

d) Aménager de nouveaux cantres de croissance urbaine,  en plus des zones 

industrielles déjà installées à Asmara, Addis-Abeba et Dire Dawa,  pouvant 

fournir des débouchai à la main-d*oeuvre locale grâce aux industries 

manufacturières et de transformation; 

e) Aider particulièromnnt les industrie*-, qui exercent une influence sur 

lea autres secteurs grâce aux relations amont ou aval; 

f) üicourager l'emploi de l'abondante main-d'oeuvre non spéoialisée. 

Uh dee principaux problèmes de l'industrialisation tient à l'absenoe d'un plan 

oonoret de développement, tant au niveau national que sectoriel.    Jusqu'à une date 

toute récente,  leB moyens de production industrielle étaient la propriété d'un petit 

À 
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nombre de capitalistes éthiopiens et cl'investisseurs étrangers,  de sorte que les 

décisions relatives aux productions et aux investissements,  à lour choix et à leur 

orientation, n'avaient pas pour but de provoquer une croissance dynamique de l'industrie 

nationale  : l'objectif à atte ir >e consistait ä  unasser des profits exorbitants.    Aussi 

les investissements se concentraient-ils sur quelques sous-secteurs lucratifs tels 

que les produits alimentaires,  les boissons et les textiles.     Il n'y a pas eu 

jusqu'à présent de politique ni d'objeotif définis concernant le rôle de l'industrie 

et ses contributions possibles à l'économie dans le domaine de l'emploi. 

Il existe un second problème,  dû au fait que l'exploitation de nombreuses entre- 

prises industrielles dépend étroitement des importations de matières premiéis et de 

biens intermédiaires.    L'évolution actuelle de l'agriculture se poursuit sans qu'il 

•oit tenu compte des besoins du secteur industriel,  et cette absence de politique sur 

les transferts de ressources intersectoriels a privé l'industrie des avantages qui 

auraient résulté d'un approvisionnement peu coûteux et régulier en éléments de 

production. 

Un autre problème de politique générale tient â l'absence d'un système établi 

pour l'établissement,   l'évaluation et l'exécution des projets.    Il n'y a pas de 

politique arrêt* pour le choix des techniques à adopter en vue des divers projets et 

programmes de oe secteur.   I3n conséquence, le secteur de la petite entreprise a été 

négligé, malgré les possibilités qu'il recèle en ce qui concame les créât ions d'emplois, 

la répartition des revenus, la limitation des importations de capitaux et des besoins 

•n technologie,  l'emploi de la nain-d'oeuvre et des ressources locales, etc. 

Les oadres directeurs et lee analystes financiers sont en nombre très insuffisant. 

Le personnel étranger est donc chargé d'établir les études de faisabilité,  les études 

techniques, les spécifications,  d'assurer la supervision des travaux de construction 

et d'installation.    Cet état de choses entraîne un renchérissement des projets 

industriels et perpétue la dépendance du pays à l'égard des pays développés pour 

l'industrialisation,  dépendanoe qui retarde à son tour le développement d'une industrie 

d'inspiration looale et intégrée. 
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Non moine  importants sont  les obstacles qui s'opposent  au développement de 

certaines industries locales et  à effet d'entraînement comme  la sidérurgie et les 

industries chimiques de base   (entrais, pétrochimie, etc.).     Los impératifs économiques 

et technologiques excluent,  dans ces sous-secteurs, les entreprises dont la capacité 

de  production est  inférieure à un certain niveau.    Cependant,   en raison de l'exiguïté 

du marché, leo  investissements nécessaires à ce type d'industries ne sont pas encore 

rentables.    C'est pourquoi il  est difficile de  fabriquer localement, à des prix 

raisonnables et en quantité voulue, les produits mécaniques,   les machines agricoles, 

le matériel électrique et autres produits  importants. 

La faiblesse de l'épargne  intérieure est un autre facteur limitatif.    Pour 

certains projets industriels,   on ne dispose pas des ressources nécessaires pour 

financer les dépenses d'équipement et d'exploitation telles que, par exemple,  le 

recrutement du personnel et des consultants étrangers.    Ce manque de ressources a 

souvent été la cause, de- retards  dans la réalisation don projola    Cependant,   le contrôle 
des changes est un problème encore plus grave. 

Il faut donc faire appel  d'urgence à une assistance financière et technique 

extérieure adaptée au climat  politique, économique et social  du pays, complément 

indispensable  aux ressources et aux efforts nationaux.    Il est  à noter toutefois que 

cette assistance extérieure n'est  qu'un palliatif aux ressources nationales,   étant 

donné l'objectif ultime d'autonomie économique poursuivi par l'Ethiopie. 

Pour aider les pays les moins avancés  (y compris l'Ethiopie) â accélérer leur 

industrialisation,  les organisations d'aide  internationale,  bilatérale ou 

multilatérale pourraient adopter les mesures suivantes : 

a)     Une assistance technique et financière devrait être  fournie à oes pays 

pour les aider à établir les politiques et les plans voulus pour une 

industrialisation plus rapide.    Ces politiques tendraient en particulier 

à la création d'industries de base formant l'assise  industrielle de 

l'économie.    L'accent y serait mis sur les projets  industriels créateurs 

de moyens de production,  générateurs de relations  intersectorielles et 

interrégionales et  ayant un effet multiplicateur maximum; 
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lì)      Un programme spécial d'assistance devrait être élaboré pour le 

développement des industries rurales; 

o)      Un appui soutenu devrait être ootr-oyé a cos paye por.r remédier au manque 

de personnel de consultation et d'exploitation au niveau des oadres 

supérieurs et des cadres moyens, grâce à des programmes de formation dans 

le pays, â des bourses de perfectionnement, à des séminaires,  etc.; 

d)       Les pays fournisseurs d'une assistance bilatérale ou multilatérale 

devraient coordonner et programmer en commun leur aide â oes pays 

afin de tendre â un impact maximum sur le développement du seoteur 

industriel, au lieu de poursuivre la pratique actuelle consistant à 

disséminer l'assistance sur toutes sortes d'activités. 
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VII.    NEPAL 

Le Népal en eet au tout premier stade du développement industriel.    D'après les 

estimations les plus récentes,  la part du secteur agricole dans le produit intérieur 

"brut est de 69 f aux prix du marché, et celle du secteur manufacturier (à l'exclusion 

des industries de village et de l'artisanat) dépasse à peine 3 $.    Toute la population 

se consacre à l'agriculture.    Le pays, montagneux et enclavé, est désavantagé par un 

relief extrêmement accident!.    ISxception faite d'énormes richesses hydroélectriques 

encore inexploitées,  les ressources naturelles recensées ne sont pas abondantes.    La 

balance commerciale du pays avec son puissant voisin,  l'Inde, est déficitaire et se 

détériore d'année en année.    La situation géographique et l'insuffisance des transports 

rendent difficile la création d'industries d'exportation importantes.     Heureusement, 

le pays a pour lui la beauté de ses paysages, la chaîne de l'Himalaya,   ses sculptures 

sur bois et ses temples, qui attirent un nombre sans cesse croissant de touristes. 

Le Gouvernement népalais a adopté une politique qui consiste à développer les 

agro—industries et à créer des industries dont les produits sont destinés à remplacer 

les importations.    Actuellement,  les autorités a'intéressent à la réalisation d'un 

important programme de planification pour la création da diverses industries  : sucre, 

thé,  pâte à papier et papier,  sidérurgie,  pharmacie,  équipement et matériel électriques, 

magnesite (phosphate de magnésium fondu et briques),  conserves de fruits, tourisme. 

Pour toutes ces industries,  exception faite de la sidérurgie et de la produotlon de 

magnesite,  le Gouvernement a adopté une politique d'ouverture aux investissements 

privés, tant nationaux qu'étrangers.    iSn outre,  le Gouvernement garantit le rembour- 

sement du capital en devises étrangères et des intérêts,  ainsi que le  rapatriement de 

10 % du capital par an et de 25 # des bénéfioes imputables aux participations 

étrangères. 

La Banque nationale de développement industriel et  les banques commerciales 

participent elles aussi au financement des projets industriels par\des prêts ou des 

participations au capital.    Le Centre de l'industrie et  les autres organismes de 

promotion des investissements fournissent aux investisseurs éventuels toute l'assistance 

banoaire dont  ils ont besoin pour oréer et exploiter des    entreprises industrielles 

au Népal. 
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Le Gouvernement estime que l'OIIUDI et d'autres organismes pourraient aider le pays 

en mettant à jour les études de faisabilité et en établiseant des rapports sur les 

projets banoables.    Le Népal a également besoin de servioes de consultation, d'une 

aide à la formation du personi. jl de contrepartie travaillant dans les organismes 

ohargés du développement industriel, d'équipement et d'autres services d'appoint.    Il 

importe que le pays reçoive une aide suffisante pour élaborer et mettre en oeuvre un 

programme de gestion rationnel.    L'OMJDI pourrait également aider le Népal & préparer 

des projets banoables, avec le oonoours de la Banque mondiale et d'autres organic 

internationaux de financement. 
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VIII.     NIC! "R 

Le Niger, pays sans littoral» souffre du coût élevé  des transports.    Par ailleurs, 

l'exiguité du marché national nuirt à l'efficacité des entreprises industrielles, 

qui ne peuvent pas tourner au maximum de leur capacitó,   et 1*infrastructure bancaire 

est insuffisante.    On ne compte que deux "banques au Niger  :  la Banque de développement, 

qui accorde certains crédits à long terme et une banque commerciale.    Il y a donc 

pénurie de ressources financières pour l'industrialisât ion.    Un autre problème vient 

du fait que les techniques importées ne sont pas adaptées aux besoins du pays.    Pour 

la plupart,  ces techniques sont si complexes et ai coûteuses qu'elles ne font que 

perpétuer la dépendance du Niger à l'égard de l'étranger.     Le personnel qualifié 

fait lui aussi défaut tant au niveau de l'organisation qu'au niveau de l'exécution. 

Enfin,  l'insuffisance de l'infrastructure institutionnelle et matérielle constitue 
un autre obstacle. 

Il convient de signaler que le développement industriel ne suscite pas beaucoup 

d'intérêt dans la population.    Ceci s'explique par diverses raisons  : manque de 

facilités bancaires, difficultés de démarrage, prédilection pour le commerce. 
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IX.       SAMO* 

Avant l'indépendance,  on 1962,   los principales activités économiques étaient 

du type agricole et concernatene    surtout t m~ produits de orse  :  le cacao,  le 

coprah, qui étaient utilises et exportas ¡JOUS forme de matières premières et les 

"bananes.    L'industrialisation sann  support est un processus d'une lenteur inévitable. 

Telle a été l'expérience do Samoa ^u cours do ses deux dernière plans de développement 

(1965-1969 et  1970-1975)'    Le troisième pian quinquennal tient compte de la nécessité 

particulière d'accélérer l'industrialisation,  grâce à une infrastructure qui se 

développe lentement mais régulièrement ainsi qu'à des mesures fiscales. 

2 
Samoa,  dont 1?. superficie est  do 2 149 km    ^t qui  compte 155 000 habitants,  se 

trouve à 4 200 km au sud-ouost d'Kawaï, à 4 300 km de Sydney,  à 2 900 km au nord-ouest 

de la Nouvelle-Zélande et à 1   270 km de Fidji,      Le chiffre de sa population et son 

isolement géographique posent dès  le départ un problème pour l'industrialisation. 

Etant donné l'exiguïté du marché local, la production industrielle, pour être rentable, 

doit être axée sur le remplacement  des importations ot oriowtée vers les recettes 

à attendre des exportations. 

Dans les  10 prochaines années  le pays doit former en priorité  des cadres adminis- 

tratifs et techniques supérieurs et moyens.     Il dispose déjà des stimulants fiscaux 

et financiers nécessaires pour favoriser l'industrie,  mais ces moyens peuvent facilement 

aller à l'encontre du but recherché  si l'expansion dépasse le rythme de formation 

des cadres administratifs et techniques,  personnel étranger inclus. 

Jusqu'à présent,   l'essenti   1   de l'assistance technique étrangère,  tant bilatérale 

que multilatérale, portait sur l'enseignement.    De co fait,  la main-d'oeuvre locale est 

essentiellement intelligente et alphabète, mais sans formation technique.    L'accent 

est donc mis dans le pays sur les  industries et les activités de services qui peuvent 

utiliser ce type de main-d'oeuvre dans des tâches où sa productivité peut augmenter 

et oü ses aptitudes techniques et administratives peuvent otre rapidement mises en 

valeur.    Il faudra donc tenir compte, pour créer des entreprises,   des possibilités 

relativement faibles du pays en matière de consommation,  do son volume relativement 

modeste de fabrication de produits primaires et de sa main-d'oattvre limitée. 
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Etant donna qu'il s'agit  d'une île,   l'économie  du pays souffre également de 

l'irrégularité des liaisons maritimes, qui  a une  incidence sur le production  industrielle 

ainsi que sur l'exportation des denrées agricoles périssables.    Aussi le Gouvernement 

cherche-t-il activement à organiser des services de fret réguliers et sûrs. 

La première mesure importate prise par Samoa pour favoriser le développement 

industriel a été la promulgation en I965 do 1'"ntcmrises Incentives Legislation, 

qui faisait bénéficier les industriels de  divers avantages,  et notamment d'une trêve 

fiscale et d'une réduction dos  taxes à 1-importation.     C'est grâce à ces avantages 

que la majorité des petites entreprises locales ont pu voir le  jour.    Une nouvelle 

loi a été promulguée en 1974,  prévoyant la création d'une zone franche industrielle. 

Ce piacqui vise essentiellement à attirer les investissements étrangers,   intéresse 

les industries de montage exigeant beaucoup de main-d'oeuvre et dont la production est 

destinée à l'exportation.    Les pouvoirs publics ont accéléré le rythme de la diversifi- 

cation économique,  en permettant à une entreprise agricole,  la Western Samoa Trust 

Estates Corporation,   de créer des agro-industries  (aliments pour animaux,     savon et 

traitement de la viande).    Tout en continuant à exporter certains fruits,  on prévoit 

la création en 1977 d'une usine de traitement des fruits.    Tun même temps,  on envisage 

de favoriser la culture industrielle de ces  fruits,  projet lié au programme de dévelop- 

pement général des industries  dn village.     Les pouvoirs publics  favorisent aussi 

la création d'industries importantes  : une brasserie,  une usine d'extraction d'huile 

de noix de coco, une usine d'allumettes,   etc.    Pour mener à bien ces projets,   le pays 

cherche à obtenir d'urgence l'aide de l'ONUDI, spécialement pour la fourniture d'une 

assistance technique *t la réalisation de  diverses études. 

Bien que l'industrialisation remonte à plus  de  10 ans,   il n'existe pas encore 

de véritable service d'évaluation et de contrôle de l'industrialisation,  sauf en 

matière de statistique.    Un tel service,   qui faciliterait grandement l'évaluation 

de l'industrialisation pourrait être créé  avec l'assistance technique de l'ONUDI. 

Samoa manque des matières premieres et deB ressources minières nécessaires pour 

devenir un pays très  industrialisé,  mais un paysage agréable et un folklore  intéressant 

pourraient favoriser le tourisme.    Cette source de devises étrangères, progressivement 

exploitée, viendra s'ajo»ter aux réalisations enregistrées dans d'autreB secteurs. 
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X.      SOMALIA 

En Somalie conine dans la plupart des autres pays les moins avanças, diverses 

difficultós et contraintes fon+ obstacle au développement industriel.    A la sous- 

triilisafion de lo.'capaciti installée,  s'ajoute Vabsence ou lrinsuffisanoe de» éléments 
ci-après  : 

- Infrastructure matérielle; 

- Main-d'oeuvre qualifiée; 

- Ressources financières (notamment devises étrangères) et institutions 

financières; 

- Marcha et possibilités d'élargir les débouchas; 

- Compétences nécessaires pour faciliter le transfert des techniques; 

- Institutions capables de promouvoir et d'appuyer les activités en matière 

de promotion des investissements et de sélection, d'élaboration et d'exéofction 

des projets; 

- Politique industrielle. 

L'absence d'infrastructure ou l'insuffisance de celle qui existe restreignent 

les possibilités de choix quant au lieu d'implantation des usines,  augmentent consi- 

dérablement les frais d'investissement et compromettent la rentabilité de l'industrie. 

En Somalie, une entreprise industrielle doit toujours prévoir des  investissements 

pour la construction d'une rout    d:accès, la mise en place d:un groupe dlectrogône, 

d'une installation de pompage, le forage d'un puits ou la construction d'un égout, 

parfois sur plusieurs kilomètres.    L'industrie est  concentrée dans les ports de 

Mogadiscio, Kismayo et Berbera.    Paute d'installations portuaires adéquates,  la réalisation 

d'un projet de grande envergure est difficile ou exige la construction d'un port 

spécialement à cet effet. 

Le manque de main-d'oeuvre qualifiée entraîne des retards dans l'exécution des 

projets industriels et se traduit par la sous-utilisation de la capacité installée 

et le mauvais entretien des équipements.    Des efforts sont faite pour surmonter cette 

difficulté.    L'université de Mogadiscio organise maintenant des cours d'ingénierie, 
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d'économie, de chimie,  etc.    En outre, un institut polytechnique est en voie de 

création.    Deux instituts de formation technique,  un centro do formation professionnelle, 

un atelier de formation artisanale,  une école de comptabilité  et d:expertise comptable 

et un institut    halieutique et maritime ont djjà été eróos.     L'Institut somali 

d'administration et de gestion du développement dispense 021e  formation en cours d'emploi 

pour les cadres et les comptables.     Il n'existe pas  de moyen de formation pour certains 

domaines spécialisés de la technologie,   de l1économie,  de la gestion,  du commerce et 

de la comptabilité,  et  il n'est pas possible d'en  créer au stade actuel.     Il faut 

donc envoyer un grand nombre de somalis qualifiés suivre une formation à l'étranger, 

grâce aux bourses qui peuvent être accordées per les organismes des Nations Unies 
ou par des pays amis. 

Pour s'industrialiser,   il  faut des capitaux,   tant en monnaie nationale qu'en 

devises.     Il est rare que les pays les moins avancés obtiennent des prêts à long 

terme à des conditions  libérales.    Les prêts commerciaux,  trop chers,   compromettent 

parfois la rentabilité des entreprises  industrielles dans un pays comme la Somalie. 

La quasi-totalité des grands projets industriels relève du secteur public.    En 

effet,  la rentabilité de ces  industries est trop faible pour permettre une formation 

de capital à un rythme satisfaisant. 

L'exiguïté du marché s'oppose à la création d'usines modernes pour la production 

de biens de consommation.    Même si l'on crée de telles usines,   il faut y appliquer 

une technologie intermédiaire pour que le volume de la production soit en rapport 

avec la consommation locale et les possibilités d'écoulement  sur le marché.    Les coûts 

de la production sont donc élevés,  de sorte que les biens de consommation produits 

localement sont trop chers pour concurrencer les produits  importés et qu'il faut 

recourir à des mesures de protection douanière ou à d'autres types d'aide. 

Faute de disposer des spécialistes nécessaires,   les pays  les moins avancés 

acquièrent des techniques,  simples ou perfectionnées,   adaptées ou non aux conditions 

locales,   au prix qui leur est  demandé.    Les fournisseurs étrangers de machines, de 

matériel et de techniques savent parfaitement que ces pays ne sont pas en mesure 

de déterminer ce dont ils ont besoin en matière de technologie ni d'évaluer les offres 
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qui leur sont faites, lesquelles ne reposent pas toujours sur un cahier des charges 

ou sur des demandes precisos.    Les pays les moins avanças s'exposent donc à être exploités^ 

Dea mesures s'imposont pour remédier à cet état de choses. 

La sous-utilisation de la capacitó industrielle installée tient à divers facteurs. 

Ainsi,  les conserveries de poisson travaillent en dessous de leur capacitó par suite 

de l'insuffisance dos prises,  qui tient elle-même à l'insuffisance des flotilles et 

des installations portuaires.      En co qui concerne la viande de conseive,  la capacito 

est sous-utilisée parce que les prix offerts pour ces produits sur les marchas d'expor- 

tation sent trop has.    Une sucrerie ne travaille pas à plein rendement en raison 

d'un approvisionnement insuffisant en canne à sucre,  lia à des problèmes d'agronomie 

et de distribution d'eau.    Il est donc évident qu'il faut s'attacher en priorità à 

utiliser pleinement la capacitò industrielle existante. 

La Somalie n'a pas de spécialistes capables d'étudier et d'évaluer les perspectives 

qui s'offrent à différentes industries et de déterminer les projets industriels viables. 

Les données sur 1'économie et l'industrie du pays sont rares, et il n'existe pas 

d'organisme capable de mettre au point des projets industriels ou de faire des études 

de faisabilité.    De même, pour toutes les questions lices à l'exécution des projets, 

la Somalie doit faire appel à des étrangers.    Aussi la période de gestation des 

projets  industriels est-elle très longue. 

Les pays les moins avancés axent en général leur politique industrielle sur le 

remplacement des importations,  sans se préoccuper de la nécessité d'utiliser la 

capacité installée de façon optimale ni des possibilités de lf. petite industrie. 
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::i.   30UDA1I 

A la veille de 1 'indépendance, en 1955-1956,  la part de l'industrie manufacturière 

dans lo PIB était très faible,   et ce secteur employait moin3 de 10 000 personnes. 

,   Le Gouvernement a donc axé ses efforts sur la création d'un secteur industriel 

public et privé, qui doit servir do moteur à un développement socio-économique general 

et équilibra,  et mis au point plusieurs projets dans les sous-secteurs  du sucre, 

des textiles,  des produits chimiques,   du cuir et des constructions mécaniques. 

Malgré les progrès sensibles enregistras récemment (la part du secteur manufacturier 

dans le PIB a atteint  15 ^¡ot le nombre des personnes qu:il emploie est passò à 

plus de 200 000) plusieurs obstacles subsistent, notamment  les problèmes de transport, 

les augmentations brutales du prix des machines et des pièces de rechange,   les retards 

dans l'attribution des devises,   la pénurie de matières premières,  la sous-utilisation 

des capacités,   le manque de personnel  specialise ou suffisamment qualifie,  l'insuf- 

fisance des moyens d; évaluât ion et le manque d'information qui constitue un grave 

handicap pour les pouvoirs publics lorsqu:ils doivent prendre des décisions sur 

certaines questions essentielles.    La priorité a et 5 donnée aux mesures  suivantes   : 

- Amélioration de l'infrastructure matérielle et sociale, principalement des 

transports ; 

- Amélioration des moyens d'évaluation; 

- Accroissement de l'efficacité  et de la spécialisation de la production,  et 

contrôle de la qualité adéquat; 

- Enquête sur la sous-utilisation des capacités; 

- Passage â un stade plus viable et plus complexe de remplacement des importations 

grâce à la création d'industries dynamiques,  d'industries à caractère inter- 

médiaire,  d'industries travaillant pour d'autres secteurs et d;industries 

motrices; 

- Limitation dtt rôle du eeateur privé à l'accroissement de la productivité 

du vaste secteur traditionnel et à sa transformâtion; 

- Maintien du rôle du secteur public dans l'orientation du développement industriel; 

'            -   Adaptation des programmes de formation. 

•ÜH 
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Le pays a besoin de l'assistance technique suivante  t 

- Experts en organisation industrielle et en analyse financière, et spécialistes 

des textiles, du cuir et de la conserverie; 

- Formation à l'analyse des projets; 

- Rationalisation des organismes existante; 

- Mise en place de mécanismes de promotion des investissements; 

- Développement de l'industrie de transformation secondaire du bois; 

- Etude du potentiel des industries chimiques; 

- Assistance à la fonderie de Khartoum; 

- Création d'un atelier de mécanique dans le sud du pays; 

- Assistance à la conserverie de Wau. 
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XII.    REPUBLIQUE-UNIE IE TANZANIE 

Sana être spectaculaires,   les résultats obtenus dans le secteur industriel par la 

République-Unie de Tanzanie depuis son accession a 1•indépendance,  en dicembre 1961, 

témoignent d'une croissance modeste.    Au moment de 1'indépendance,  la part du secteur 

industriel dans le PIB était d'environ 3,5 ;",  et ce secteur employait  22 000 personnes, 

soit 9 f de la main-d'oeuvre.    En 1975,   le même secteur représentait  10,6 ^ du PIB 

et employait 75 76C personnes,   soit  16,3 ? de la main-d' vau/re.  Bans la valeur totale 

des exportations,  sa part ¿tait passée d'environ 0,4 ^ en 1963 à 14,2 <" en 1975.    En 

1961,  les biens de consommation représentaient 54 ^ des importations,  contre 46 f 

pour les produits  intermédiaires et les biens d?équipement;  en 1975,   les chiffres 

correspondants étaient de 31,4 r et 63,6 <*,  ce qui montre que l'industrie locale 

s'oriente de plus  en plus vers la production des biens de consommation. 

La République-Unie de Tanzanie a rjcé «on développement industriel sur l'homme,   son 

habitat et ses besoins.    La priorité est donnée au développement de l'agriculture 

(qui constitue le secteur de base,  le secteur dynamique étnnt l'industrie),  car 

95 f de la population vivent dans les zones rurales. 

L'industrie a pour principales fonctions  : 

a)      De produire des biens de consommation répondant aux besoins fondamentaux 

de la majeure partie de la population,  en utilisant les matières premières 

dont dispose le pays; 

"b)      D'appuyer le secteur agricole en lui fournissant les principaux moyens de 

production dont il a besoin; 

c)      De créer des entreprises qui fabriqueront los produits intermédiaires et 

les biens d'équipement nécessaires à ces activités industrielles de soutien 

(travail des métaux,  produits chimiques). 

Compte tenu de la nécessité de créer des petites industries pour transformer 

le secteur rural et du rôle de ces industries dans la diffusion des techniques ^ans 

les régions rurales,  on a mis en place la Small Industries Development Organisation 

(Organisme pour le développement des petites industries - SIDO) afin de favoriser 
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le développement do cea industries dans lea zones urbaines et rurale» et de fournir 

une aide à cette fin.    Pour développer l'industrie en genomi,  on a cróó des orga- 

nismes par&ét at i ques,     auxiliaires économiques du Gouvernement chargea de s'occuper 
de sous-secteujfe déterminés. 

Vu la médiocrité de l'infrastructure disponible, notamment en matière de transports, 

la stratégie industrielle    fait une place importante à la décentralisation de l'industrie. 

A cette fin les industries ont été classées en troi3 catégories  :  industries nationales 

dont la production est destinée à satisfaire les 'besoins du pays et a être exportée; 

industries régionales pourvoyant aux besoins régionaux ou locaux;  industries de 

village dont la production est essentiellement artisanale. 

Cette classification repose principalement sur le marchó auquel la production 

est destinée et sur le degré de  complexité des techniques requises. 

Les problèmes du développement industriel peuvent être cl-iss5.<    en deux groupes  : 

ceux auxquels se heurtent les industries existantes,  et ceux qui affectent la mise 

au point et l'exécution des projets nouveaux.     Ils tiennent notamment au manque de 

ressources financières,  d'infrastructure appropriée, de main-d'oeuvre expérimentée 

(en particulier de cadres techniques moyens),  d'organismes chargés d'aider l'industrie 
et,  enfin, de techniques appropriées. 

Le troisième plan quinquennal du pays, qui porte sur la période 1976-1901, vise 

à développer les industries de "base en vue de modifier les structures industrielles 

du pays et de lui permettre de parvenir à Pautoemffisance dans ce secteur. 

L'assistance fournie par l'GNUDI aux divers secteurs de l'industrie est très utile 

et favorise les efforts déployés pour parvenir à l'autosuffisance. 

  qui 
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XIII.    HAUTE-VOLTA 

La politique de développement industriel de la Haute-Volta a pour objectif 

essentiel d'élever le niveau de vie de la population et lo revenu par habitant.    Ce 

•    développement industriel est caractérisa par des  efforts patients pour maîtriser les 

facteurs locaux d'un développement équilibré, et pour aménager les liens indispensables 

avec les pays économiquement avancés en fonction des priorités d'une industrialisation 

indépendante.    Pour ce faire,  le Gouvernement s'est fixé  des objectifs  et a défini les 

moyens de les atteindre.    Malgré les difficultés que rencontre l'industrialisation, 

les résultats déjà obtenus et les perspectives qui s'offrent sont encourageante. 

La premiere étape de l'industrialisation,  axée sur le remplacement des  importation«, 

a rapidement atteint ses limites,  le pouvoir d'achat des   consommateurs  étant limité 

par la stagnation de l'agriculture,  principale source de  revenu de 90 "* de la population. 

5n outre, l'accroissement de la productivité des  travailleurs agricoles est  inférieur 

à ce qu'il est ou peut  être dans l'industrie. 

Cette étape a cependant été utile,  car elle a stimulé l'esprit d'entreprise de 

nombreux ressortissants voltaïques.    La main-d'oeuvre est abondante et courageuse; 

en même temps qu'elle s'initiait au mode de vie des ouvriers,  elle cherchait à acquérir 

une qualification de plus en plus élevée.    Dès lors, les objectifs a assigner à l'indus- 

trialisation se précisaient.     Ils peuvent se résumer par la mise en valeur des ressources 

locales ci-après  : 

a) Ressources provenant de l'agriculture et de l'élevage.    Ces ressources 

devraient "procurer des rerenùs substantiels.    Le rôle de l'industrie est 

donc d'incorporer aux produits de l'agriculture et de l'ôlp-age une valeur 

ajoutée maximum avant l'exportationt 

b) RflBBources minières.    On espère beaucoup de ces  rosssources pour augmenter 

rapidement la production industrielle,  améliorer la balance commerciale 

et élever le pouvoir d'achat des consommateurs: 

c) Ressources humainea.    Le courage et la valeur des travailleurs voltaïques, 

qu'ils soient manuels ou intellectuels,  sont bien connus dans la sous-région 

de l'Afrique (*° l'Ouest.    L'industrie voltaïque souhaite tirer parti de ces 
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vertus en favorisant la création d'unitós industrielles à forte intensità 

do main-d'oeuvre.    L'esprit d'entreprise qui anime une partie croissante 

de la population est encourageant, mais il reste un gros effort à faire 
dans le domaine de la formation; 

d)      Industries dont la production est destinée à remplacer des importations. 

Elles continuent de jouer un grand rôle,  en contribuant à approvisionner 

le marche local en produits de grande consommation pour lesquels la 

demande permet de créer des unités industrielles viables.    En outre,  elles 

provoquent des effets  d:entraînement pour d'autres activité  industrielles. 

Une importance spéciale eat donnée aux industries  des biens d'équipement, 

aux industries chimiques ot à la production d'énergie. 

En matière de financement,   la dépendance a l'égard de 1'Stranger reste tros grande. 

Encore cette aide ne répond-elle pas toujours,  dans sa structure et par son volume, 

aux besoins du pays.    C'est pourquoi des mesures ont otó prises en vue de mobiliser 

1 épargne locale pour assurer le développement   : la Caisse nationale des dépôts et des 

investissements (CNDl) et la Banque nationale de développement  (BND) drainent des 

capitaux étrangers pour les mettre à la disposition de l'économie nationale. 

un code des  investissements assez libéral facilite le dóraarrage des nouvelles 

entreprises industrielles grâce à des dégrèvements fiscaux (les pays développés tendent 

plutôt à accorder aux entreprises des avantages financiers et  juridiques pour leur 

permettre de surmonter leur handicap initial). 

Un code d'investissement spócial, destinó à promouvoir les petites et moyennes 

entreprises,  est en préparation.     Il devrait aider cette catégorie d'entreprises 

à jouer rapidement  le rôle qui leur revient.    L'Office do promotion de l'entreprise 

voltaïque (OPJW) aide lui aussi plus particulièrement les petites et moyennes entreprises. 

Pour ce qui est de l'infrastructure, on aménage actuellement une nouvelle zone 

industrielle à Ouagadougou. Bobo-Dioulasso, la capitale économique, est déjà dotée 

d'une zone fonctionnelle située en bordure de la voie ferrée Abidjan-Niger. 

La Haute-Volta est handicapée par son enclavement,  un approvisionnement coûteux 

et insuffisant en ólectricitá, l'absence de ressources minérales, des roseaux de communi- 
cations insuffisants   etc. 
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Bien que l'agriculture soit le socteur predominant de l'économie,  elle n'est pas 

en mesure d'assurer elle-même son décollage.    Cost l'industrie qui peut stimuler 

•on développement en lui fournissant du matériel ot de 1:outillage,  des engrais, des 

insecticides, etc.,  et surtout on lui achetant  dos matières premières.    Par conséquent, 

les agro-industries intégrées,  axées dans toute la mesure possible sur le traitement 

des produits de l'agriculture et de 1'¿levage,  sont un des moyens les plus efficaces 

d'assurer le développement  industriel et agricole. 

L'accroissement de l'autonomie et le développement de la coopération avec les pays 

voisins en vue d'élargir les débouchés sont des  conditions indispensables à la réali- 

sation des objectifs d'industrialisation.    Le pays accorde ¿gaiement une importance 

décisive à la transformation plus poussée des matières premières agricoles et 

minérales, ainsi qu'à une diversification accrue de la structure  industrielle, grâce 

notamment au développement des industries dites  "industrialisantes" (telles que les 

constructions mécaniques,  en particulier la fabrication d'outillage agricole) et 

des industries des biens intermédiaires (industries chimiques,  engrais). 

m 
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Annexe I 

ORDRE DU JOUR 

Lundi 15 novembre 1976 

3 h 30 - 9 h 30 

10 heures - 12 h 30 

14 h 30 - 17 b 30 Point 1 

Mardi Jj5 no> vsmbre _1j?X$. 

9 heures - 12 h 30  Point 1 

14 h 30 - 17 h 30   Point 1 

Meroredi 17 novembre 1975 

9 heure« - 12 h 30  Point 2 

Point 2 a) 

Point 2 o) 

Inscription des participants 

Allooutions d'ouverture 

élection du Präsident. du Vice-Président, et des 
deux Rapporteurs 

Adoption de l'ordre du jour 

Problèmes particuliers que renoontrent les pays les 
moins avanças pour assurer leur développement 
industriel;    moyens de surmonter les obstacles qui 
s'opposent à leur industrialisation 

(suite) 

(suite) 

Formulation d'aotions oonoertáes et de mesures 
spéciales pour permettre ¿ux pays les moins avanoés 
d'accélérer leur industrialisation 

Comment aider ces pays à progresser selon un processus 
nouveau et plus dynamique en aooálérant leur déve- 
loppement industriel 

Comment faire en sorte que 1'assistance technique 
et financière internationale contribue davantage à 
renforoer l'auto suffi sanoe de oes pays et leurs 
possibilités de oroissanoe interne et, partant, leur 
permettre de pourvoir dans la mesure voulue à leurn 
propres besoins ou d'assurer eux-mêmes leur oroiB^moe 
et la diversification de leur éoonomie 

I 
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14 h 30 - 17 h 30 Point 2 a) 

et o) 

(suite) 

Jeudi 1 "! novembre. 197o 

9 heurer - 12 h 30  Point 2 b) 

H h 30 - 17 h 30   Point 2 b) 

Vendredi 19 novembre 1975 

9 heures - 12 h 30  Point 2 f) 

14 h 30 - 17 h 30 p  Point 2 e) 

Lundi Z2 novembre 1_97 5 

9 heures - 12 h 30  Point 2 a) 

14 h 30 - 17 h 30   Point 3 

Mardi 2£ novembre \$JS 

9 heures - 12 h 30  Point 3 

14 h 30 - 17 h 30   Point 3 

Meroredi_ 2¿ J|o;/embre J.9.7.Ó 

9 heures - 12 h 30       Point 3 

14 h 30 - 17 h 30 

Comment aider les pays los moinB avanças à arrêter 
dec politiques et das stratifies nationales ainsi que 
des plans approprias laur permettant d'exploiter 
plue à fond lours richesses propres an sorte qu'ils 
puissent assurer eux-mêmes laur croissanoo et diver- 
sifier leur économie 

(suita) 

Ressources humaines nécessaires pour l'industriali- 
sation, notamment formation de spécialistes at création 
d'institutions oapables de conoevoir et de mettre en 
oeuvre des politiqueo et des programmes pour le 
traitement des nutiores premiaras apicoles, l'industrie 
alimentaire et d'autres industries autochtones de 
transformation reposant davani;a,ye sur des facteurs de 
produotion d'orione localo 

Elaboration de pro grammes et de nouvelles formes 
d'assistance compte tenu dos besoins fondamentaux 
des pays les moins a/ancis at des efforts qu'ils font 

(suite) 

Moyens d'obtenir des concours supplSmontai re s, 
financiers ou autres,  auprès des sources atrancares 
d'aide publique, dans l'intjrat das pays les moine 
avanois.    premier examen de projets particuliers aux 
fins de financement et de r5alisation 

(suite) 

(suite) 

(suite) 

Adoption des oonolusions sánSrr.lee da j^ réunion 

Allooution de olôture 
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Annexe II 

PROBLEMES PARTICULIERS QUS RJNCOlTTRiOT L3S PAY3 L3S IIOINS AVANCES 
DAH3 L3UR BPTORT Di HSV-üLOPPiSlUIT INDUSTRIEL : ACTIONS $D ¡USURES SF3CIALÜS 

POUR ACCJ!Li2tI2n LJUR IfflJUSTRIALISATION ' 

Introduction 

Las Nations Unies et la communauté internationale sont do plus en plus conscientes 

de la nâoessitj d'apporter une o.scistance 3páciale aux paya les moins avanças.    Cette 

question a constamment Jt S átudiáe depuis la troisième session de la CNUCi2D(  et a 5t5 

un thème offioiel de délibérations dans une sSrie d'autres réunions internationales. 

Les critères à appliquer pour déterminer si un pays peut otre rarità dans la catégorie 

des pays les moins avances n'ont   itj difinis qu'après mure r5fle:don      les principes 

selon lesquels l'assistance doit ótre fournie ont  Sta determini s,  et les difficulté^ 

particulières à ces prvya ont  St5 analysis de façon ^ssez dótailláe.    La Confirenoe dee 

Nations Union sur le commerce et le dá/eloppement a pris diverser, initiatives dins ce 

domaine et a Jt5 la première à appeler l'attention sur le situation particulièrement 

difficile des -¿vja les moins avancjs,   La Diclaration et le Prosramme d'aotion concernant 

l'instauration d'un nouvel  orclro  iconomique international    doptis par l'Assemblée 

Sánárale à sa Bixiàme  session extraordinaire 'rSsolution3 3201   (S-VT) et 3202 (S-Vl)), 

la D Solvation et le Plan d'aotion de Lima concernant le développement et la coopération 

industriels, et la risolution TD/R-ùS/^ (il) adopt le à la quatrième session de la CHUD3C 

représentent à Men deB isards le point culminant des effort a tondant à faire admettre 

que oes pays ont besoin d'uno assistance apacible ot das onalycoa récemment  rmsoit îw par 

oe problème.    Cependant;   le. situation áoonomique des pars les moins twanoáo ne s'est 

pas améliorée au cours des dernières années, on os': peut-être malheureusement plus près 

de la viritj en disant qu'à de rares exceptions pràs;   elle n'a fait que n'a^^raver.    Il 

ressort du tableau sui/ant qu'en ce qui oonoerne lo PIO par habitant (en dollars 

oonstants de 1972 V  1'5cart entre les payo les moins avancîs et les autres cat Scories 

de pays ne fait que B'aooroítreü' : 

a/   Document publia à l'orijine par l'OIIUDI sous la oote ID^/0.234/21  27 ootobreÇTo- 

V   "Mesures apiólales en faveur des pays en voie de développement les moins 
»as : ¡h 

17/3, 10 juin 1975). pas« 3. 
avanças : ¿heamen des progrès roalisSs^ rapport du SecrStariat de la CNUCiSD (TD/B/AC. 
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PNB par habitant 

en 1973 

PNJJ par habitant en 

1930 (en ouppoaant 

le maintien du taux 

de croissance 

1970-1973) 

Pays diveloppia 

à óoonomie de 

marohj 

3341 

Pays d'jüurope   ensemble des 

•JCTT en orientale 
à économie 
. jplruiif iée 

1Ó30 

Pays les moina 

a/anois 

développement 

247 95 

5039 2294 305 100 

Veuf des pays les moins a vane 5 Q ont enregistra un taux de oroiesanoe nSßatif pour la 

période 1970-1973»   et pour 1' ensambla des pays les moine avano5s oe taux a en moyenne 

¿t5 inf5rieur à 1  />   par an', soit bien au-dessous de la moyenne de 3,5 ;o en/iaaffóa 

dans la Stratégie internationale de développement.   Il y -, eu,  aux prix constants; un 

net flâchissoment de la proportion du PIB issuo du secteur manufacturier dann les pays 

les moins avanças      oelle-oi   est an effet tombSo de 12,3 ,< en 1950-1970 à 5,2 / en 

197O—1973•    Il importe donc d'entreprendre une vigoureuse   action pluridisoiplinaire et 

concertáe pour assurer un développement industriel rapide des peys les moins avanças. 

V 

0/   Ibid., pa:;e 4.   Une comparaison entre le ttiux de croissance annuel moyen (en 
pourcentage) des pays les moins avano¿s et celui des autres pays en développement fait 
enoore mieux ressortir l'écart qui las s apare  : 

Pira (volume global) 

I9ÓO-I97O 
1970-1973 
I97O-I9OO 

PKB (par habitant) 
1950-1970 
1970-1973 
1970-1910 

.unsalable des pays ensemble des pays Pays les moina 
en développement en développement a /anoáa 

(gros exportateurs 
de pit roi a exoeptâs) 

5.1 5,2 3,4 
5,7 5,3 3,2 
6,0 

2.5 2,5 0/ì 
3,1 2,7 0,5 
3,5 
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De nombreux facteurs expliquent le retard économique deB paya les moins avancés 

ainsi que la situation dons 1 quelle üB se trouvent.    Ilo n'ont Mour la plupart até 

que très récemment  libérés du rá^me colonial,   qui les réduisait au rôle de 

fournisseurs de produits primaires-  de produits agricoles ou de minéraux et d'impor- 

tateurs d'articles manufacturas et de produits finis.    Les réserves de capitaux dont 

ils disposent sont faibles,  et la gamme des articles qu'ils peu/ent exporter ou des 

biens d'équipement et des matières premiares qu'ils peuvent importer est extrêmement 

réduite.    Dix-sept d'entre eux sont handicapas parce que privas d'accès à la mer.    Sur 

les 41  pays considéras comme "les plus jravement touchas1' pour l'Opération d'urgence 

des Hâtions Unies,   19 appartiennent à la catéjorie des payn les moins a/ancés.    Presque 

tous ces pays ont des problèmes liés à l'insuffisance de leurs ressources,  aux obliga-  . 

tions que leur impose le service de la dette,     et à l'amara/at i on du chômage ou du 

sous-emploi.    Une meilleure répartition de 1'act i vita économique entre les ragions, une 

décentralisation de la croissance,  et un développement  Squilibri et harmonieux sont 

d'urgentes nécessités.    Le taux d'alphabet i nation est peu éle/é et le système  éducatif 

dont ces pays ont hérité ne leur permet ^uère d'opérer la mutation profonde et les 

changements de structure nécessaire«.    L' ens e i cement ne donne pan de  sp5oialisation 

professionnelle et ne prSpare.pas aux activités concrètes.    Il n'est  dono pas étonnant 

que la pénurie de personnel qualifia soit caractéristique de tous ces pays. 

L'un de leurs besoins les plus urgents est la formation,  du haut  en bas de l'échelle, 

d'un personnel possédant les qualifications et les compétences administratives,, profes- 

sionnelles ou techniques requises pour occuper des postes aux différents niveaux.    Hais 

surtout,  un assez ¿jrand nombre de ces pays ont  encore à in/entorier leur potentiel 

économique ou,   s'ils l'ont déjà fait   à rattraper un retard considérable a/ant de pouvoir 

l'exploiter à fond. 

Î3n dernière r-nalyee,   ohique pays définit  ses propres orientations et  établit son 

propre prolamine de développement.    Il n'est ni  souhaitable ni possible de proposer 

une solution unique ou un seul schémr, de développement, notamment pour cette raison 

que si oes pays sont tous caractérisée par un faible taux d'alphabétisation,    une faible 

contribution du secteur manufacturier au PII et un revenu par habitant peu éle'é,  les 

oonditions et les systèmes qu'on y rencontre sont des plus divers.    Il ne s'agit pas 

seulement de différences de systèmes sociaux et culturels ou d'organisation politique. 
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L'un de oes paya,  par exemple, a une denaitj de population parmi les plus élevées du 

monde, tandis qu'un autre a l'une das plus faibles.    Certains pays se relèvent d'une 

sécheresse   d'autres viennent tout juBte d'acoéder à l'autonomie politique,,  et oertains 

s'efforoent de rebatir à neuf sur less décombres d'une juerre prolongée.    Il en est 

auxquels leuœ ressouroes naturelles confèrent un potentiel de croissance llevé,  et 

d'autres qui sont moins bien pourvus.    Les problemas et préoccupations du Bangladesh 

ne sont pas oeux du Lesotho, et lea principales difficult 5s do la République démocra- 

tique populaire lao peuvent ne pas    préoccuper autant le Tchad ou la Somalie.    i3n 

second lieu, ce n'oat pas le manque de modales ou de recommandât i one qui a empeohé lea 

pays de pro-Tesser.    Un modòle qui ne  tient pas compte des particularités aooiales et 

historiques, des caractéristiques culturelles et des réalités politiques,  n'est qu'une 

abstraction rouée à 1« Schec.   Pour pouvoir être appliqué a/ec succès, un système ne 

doit pas être ooupé du prooessus ù« îvolution que suit la société à laquelle on le 
deBtine. 

^labor.-vtion d'un.oadre général _et définition des objectifs 

Un aspect encourageant de la situation eBt que les pe.ya l0B moins avancés paraisaent 

déterminés à atteindre le but de 1« auto suffi sance et de la oroissanoe autonome.    La 

ferme volonté de réaliser l'idéal de l'indépendance économique est l'une des premières 

conditions nécessaires du développement   économique et indu3triel.    Ces p.iys ont fait 

des efforts pour exploiter leurs ressources et richesses naturelles et devenir procrea- 

si vement moins tributaires de l'importation do denrées alimentaires,  da biens de consom- 

mation, de produits traita ou manufacturés.    La plupart d'entre eux ont lancé des 

programmes de remplacement des importations (on Bouhaiter-.it d'ailleurs qu'ils se soient 

davantac* intéressés aux exportations).    Ils ont limité les importations de biens de 

oonsonmation et d'articles de luxe.    Les tentatives faites dons oertains pays pour 

mobiliser les ressouroaa internes yar des mesures fiscalec; par la compression des 

dépenses,  voire mène une réduction des traitements et une plus grande discipline fiaoalo 

prouvent qu'ila sont de plus on plus oonscients de la néoeasité de conatituer oette 
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ráserve interna da force qui permet d'inflichir le cours de Involution nationale dans 

le sens souhait i par les dirigeants.    Le chemin du di 'eloppement n'est paß facile à 

sui/re pour des pays qui ont commencé si tard et qui  s'y sont encajes a/ec des handicaps 

dont on ne trouve nulle part ailleurr; 1'äquivalent.    L'objectif ne peut être  itteint 

sans apports massifs d'une assistance financière et technique prompte,  efficace¡  quanti- 

tativement suffisante,  libre des entra/es de la routine bureaucratique.    J3n nombre de 

cas l'assistance nécessaire   ;   iti largement accordée.    Il s'agit maintenant de sa/oir 

si ces cas peuvent devenir plus fréquents et  se répéter à plus /:,ste échelle. 

Il est indispensable que les gouvernements aient clairement conscience des orien- 

tations générales qu'ils souhaitent sui/re,   et définissent a/ec précision le3 objectifs 

qu'ils entendent atteindre.    Un aspoct positif de la situation est que dans l'ensemble 

la formulation dos objectifs et la diagnostic des malaises dont souffrent ces pays 

prou/ent que le problème a été clairement perçu.    Les priorités semblent avoir été 

arrêtées dans l'ordre sui /ant   :  apiculture,   infr>-.structure.,   nt dé/aloppement industriel. 

Parfois,  l'infrastructure precede l'apiculture,   ou il peut y a/oir des variations 

secondaires d'une notion L,énûrale ou de 15 ,ères differences d'acoent. L'agriculture, 

les collectivités rurales,   les habitations trop dispersées pour constituer des villages, 

voire les tribus nomades semblent prédominer.    L'agriculture continuera d'être le point 

central autour duquel s'or; ini se lo développement industriel dans la plupart des pays 

les moins avancés,  tant pour les liair¡on3 amont que pour les liaisons aval.    Les 

programmes nationaux mettent in/ariablement l'accent  sur les points sui/ants  : dispersion 

des industries,  croissance décentralisée,  adoption de techniques à forte intensité de 

main-d'oeu/re,   entreprises industriónos de petite taille,  artisanat;  et en parti- 

culier artisanat rural.    On reconnaît aussi l'importance des industries de base et des 

industries qui  seront le premier moteur de l'industrialisation des p?ys. 

Parmi les pays les moins a /ancos,  il n'en est guère qui  appliquent en fait une 

stratifié d'ensemble,   en dehors d'un effort pour ex Scuter quelques  5tudes de faisa- 

bilité.    Les programmes nationaux ont pâti de certaines insuffisances et leB objeotifs 

fondamentaux n'ont pas  été atteints.    Ce qu'il faut,   c'est un ensemble de mesures¡   les 

tentati/os isolées étant  /ouées à l'échec.    Il faut d-finir a/ec préoision la sphère 

d'acti/ité d63 différents secteurs - privé,    public,  petites industries,  artisanat - 

et le rôle des in/estissements étrangers.    Toutes une nòrie de décisions doivent être 

lv 
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prisas touohant    les mesuras d'incitation à Adopter on fonction dec orientations que 

le développement  économique du pays est censó prendre.    Des études économiques peuvent 

Ótre nécessaires et il faut identifier les produits dont la rVorio.it i on offre des 

perspecti/es intéressantes.    Il faut un pro ".Tararne de moti /at i on pour inciter les 

fabricants en puissance  (entrepreneurs ori rés ou ooopérati 'es Industrielles) à se lanoer 

dcuis la production de certains articles.    Il peut être nécessaire d'idontifier et bituer 

certains foyers de croissance,  et de Mettre en place 1'infrastructure qu'ils requièrent. 

Il faut  établir dea relations entro le déreloppement de l'ajrioui bure,   de la pêohe, 

de l'élevage ou de la sylviculture,   et la croissance industrialle.    Il faut or'.Tniser 

la formation et mettre sur pied des 3vstàmes d'information.    Dea  études de nu-rohó 

doivent être exécutées.    Ces acti/ités forment un tout dont las  éléments doivent être 

synchronisas   pour s'insérer dans un schéma structura.    Souvent,   tout un programas peut 

s'avérer inefficace,   s'il y manque un seul  élément. 

;jn d'autres termer^   il ne suffit pas d'avoir conscience des objectifs d'ensemble. 

Il faut prendre certaines décisions de politique générale,   et des mesures d'appli- 

cation coordonnées pour orienter le pays vers les objectifs </isés. 

On peut donc se damander pourquoi les pays intéressés n'ont pas essaya de coordonner 

leurs efforts.    A oel..;   il y a den o uses multiples.    Une raison et non la moindre 

est que ces pays manquent d'experts pouvant dé.Tajer une  /ua d'ensemble,   mettre au point 

des systèmes,   formuler des su-gestions au sujet des orientations fondamentales,  entre- 

prendre des itudes de f¿usabilità, proposer un schéma approprié d'organisation et de 

soutien institutionnel et fournir une ;;amme complète de services consultatifs.    Il faut 

crier là où s'élaborent les plane,  au ministère lui-même et au soin de ses organes 

d'exécution, une solide équipe pluridisciplinaire d'experts capables de conseiller 

le   ;ou remanient de façon efficace pour les initiati rer. fondamentales que celui-ci doit 

prendre.    Une autre raison esi quo los ¿ou/ernements hésitant à prendre des initiatives 

en raison des incertitudes qui pèsent  sur la continuité de l'assistance financière 

et technique.    Il faut aussi incriminer le manque de coordination entre les divers 

organismes ;;-ou/ornementaux.    Parfois les pouvoirs publics hésitent à fournir un apport 

sans a/oir un espoir raisonnable qua les éléments complémentaires pourront être 
obtenus. 

Noua nous proposons d'examiner en détail dans les paragraphes qui sui/ent quelques- 

uns des aliments essentiels d'une approche intégrée du développement industriel, et 

de süsserer certaines mesurer, appropriées. 
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RÔlo do q invefîtiseoraonts et raiders 

et des investissements ru.tipp.rxcz privas 

L'Stud» des politiques adopt jes par les pays les moins a rane 5s montre une '¡rande 

diveroit.5 d'approche.    Certains soiablont atre fa /oracles aux in/estissements privés et 

aux in/estisaements 5tron_;ors dans presque tous les secteurs,  cl1 .ut re s ont une attitude 

diamétralement opposSo.  à1 :,utros encore n'ont pac de politique difinie à cet  á ;ord. 

L'attitude de ohaque    pays peut atre .justifiée par sa situation intérieure.    Toutefois., 

il est particulièrement important rie dSfinir les secteurs où il est préférable do ne 

pas faire ?.ppol au:: in/ostissementR  itran^ers  --fin de ne pas étouffer les initiatives 

nationales.    Il peut même a'avjror nécessaire d'interdire à une soci it 2 multinationale 

déjà implantée don3 le pays de diversifier ses  ictivitis.    Par o::emple,  la création 

dans un environnement determini d'une entreprise géante de fabrication de meubles peut 

ruiner les activités de plusieurs centaines dopetits ateliers de menuiserie à l'avenir 

prometteur.    Il y aurait donc intérêt à ce c¿ue l'in-estis^our étranger reoherohe des 

secteurs rnioux ad..ptj3 à ses possibilités f iniciares et tecljiiquos,  tels que 1^- 

métallur ;ie lourde par exemple. 

D'autre part,   il est,   seiaole-t-il,   important de coneidérer les in/est i osamente 

Strangers et les in 'est i s sèment 3 nationaux du 3acteur pri / j comme dos facteurs et 

des choix non négligeables pour la croissance et le développement de l'industrie d'un 

pays,   Stant donné que lac principaux obstacle,! à l'industrialisation des paye les moins 

a/onci s sont le manque de moyens de financement    l'insuffisance des ressourcée,  la 

pénurie du personnel directeur,   de main-d'oeuvro spécialisée ot de connaissances 

techniques.    C'est lorsque les mo-rona de financement    locau::,   les connaissances 

techniques et le personnel directeur font défaut,  que l'on s'efforcera d'attirer les 

oapitau:: étran'-oro.    A cet érjard.   il seri utile de spécifier les secteurs dans lesquels 

leo investissements étrangers sont acceptables, puis do créer des conditiono qui ne 

soient pas seulement propices à do tels investissements, mais qui les stimulent,   »in 

mime temps,  on /cillera à ce que lee conditions proposées par l'investisseur étranger 

n'aient pas un caractère léonin,  et on prévoiora la formation du personnel looalj le 

remplacement progressif des technicienn étrangers par ¿es ressortissants du pays, et 

enfin la prise en char je de l'entreprise par oes derniers. 

i 
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La définition précise du role des différents secteurs est également utile au 

oeoteur national privi.    La fonction qui lui est dé rolue variara selon le régime 

politique et 1'idéologie du pays, et   -.roc la oonoeptton qu'ont r.es dirigeants des 

avantages respectifs des différent s secteurs.    Le secteur priva quant à lui devrait 

avoir une perception nette de o,a place dans 1»économie du pays et des domaines où il 
peut opérer. 

?.8À« A* Aa. JW,*1*« Àustri» de ^1/art i r.an;,t 

On trouve actuellement dano les nays les moinn avancés quelques industries 

importantes et de nombreuses unités de production du type artisan*]..    Les petites entre- 

prises n'existent pas encore.    Il importe de soutanir l'artisanat et de fa/oriser la 

oriation de petitQs entreprises.    La qualité du tra/ail dans los ateliers   xtisanaux 

traditionnels doit 8tre améliorée      oertains de cet:, ateliers pourraient alors se 

transformer en patitas entreprises.    La structure industrielle doit atre un réseau 

intéjré où chaque unité de production joue son rôle,  à quelque secteur   qu'elle 

appartienne: et quelle que soit son import .jir.e.    Aun?i ráooi-^ire ou'il Poit de favo- 

riser le développement den industries clefs et des „r.mdes entreprises,  il importe 
dono de ne pas né^li^er les petites entreprises. 

Il est nécessaire de ¿¿finir 1.. nature du  'secteur den petites entreprises»,  faute 

do quoi il sera difficile de fournir à oo seotour V assistée spéciale dont il a besoin. 

L'expreseion "petite industrie11 s'applique   ;énéralament  -uix petites entreprises, pour 

les distinguer du "secteur industriel non usinier'1, qui oomprand les ateliers artisanau:: 

traditionnels ou modernes.    L'industrie usinière peut ,-énoralement être diutinsuáe-de 

l'industrie non usinière par le de^ri de spécialisation des tSohee.    La premiere 

utilise une main-d'oeuvre spécialisée,  la seconde un type moins productif de main-d'oeuvre 

formée d'artisans et d» apprentis.   Cependant, il n'est pas posciMe do proposer une 

définition générale,  car les conditions varient de pays   à pays.    Si dans les pays 

industrialisés on tend à ohoisir comme critère le nombre d»employSs;  dans les pays 

en développement on se fonde plutôt sur le capital social.   Les pays ^es moins avancés 

auraient avantage à se baser sur le capital social plutôt que sur tout autre critère, 

tel que le nombre d'employés,  du fait de la pénurie générale de capitaux et de la 
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plóthore da nuin-d1 oeuvra.    Dana COS limites,   les entreprisos de toute cat aporie, 

usiniòran ou non,  devraient b înificier d'une certaine assistance B?Sciale.    Il pourrait 

môme être nécessaire de pravoir une ajrie de aosuroB pert i cul i ores pour lea petites 

entreprises et pour les ateliers   .rtisonau?:.    Il pourrait  5.;cleuent être utile, dans 

le cas des pays les moins -ivano5B,   d'inclure dans le secteur de la petite industrie 

diverses activités de service,   do rjp-.rr.tion ot d'entretien.     L-a limite fixjo pour le 

capital sooial dea petites entroprirer ne devrait pan ètra  trop basse,,   afin de ne pas 

dicourajer oes entreprises de  s'áquiper en machines et en outillage. 

Ce n'est cependant pas soul anient parce que les petites  entreprises et  les ateliers 

artisanaux contribuent de façon orjsentiolle au d Jveloppement   industrial g an arai du 

pays que des mosuras spacialea doivent ètra prises on lour f-a/eur.    Toutes les entre- 

prises, quelles que soient lourn dimensiona,   souffrent du m Jique de capitaux ot d'expé- 

rience teohnique,  mais ces dif fi cultos sont dono lo c\s des petites unit is,  beaucoup 

plus aiguUs.    Leur équilibre financier est    pracaira et la nécessité d'une assistano« 

technique est pous elles beaucoup plus imparîvtive.    Hiev ont  en outre à compter avec 

des handioaps supplémentaires.    Una grande entreprise peut  prendre ses propres dispo- 

sitions pour une partie de l'infrastructure de base   par exemple en ce qui concerne 

1' ¿nervio électrique,  tandis quo le petit invastisseur doit   se contentar de l'infrastruc- 

ture existante.    Il est beaucoup plus facile pour da ^rindes entreprises d'obtenir 

des sooiStés âtransoros l'octroi de licences,  ou encore une  assistanoe technique ou 

des capitaux.    Pour une entreprise de plus petites dimensions.,   cela est  souvent impos- 

sible.    L'entrepreneur placó à la tete d'une petite entre >rise (à moins qu'il ne s'agisse 

d'une oooparative) est en vanirai l'unique responsable pour toutes les questions de 

production, de gestion;  de commercialisation et de fin,jioement.   C'est prScisiment 

paroe qu'il doit à la fois s'ooeuper de la procaction, de In. commercialisation et de 

la gestion qu'il a besoin d'un appui particulier. 

L'un des besoins essentiels dans ce domaine d'activiti est un service d'orientation 

industrielle bien organisi et  efficace.    Ce service peut  i /aluer les perspectives 

offertes aux industries; ohoisir un lieu d'implantation,   S valuer les besoins en capitaux 

et  les débouohác   îventueln.    Il peut donner des conseils sur le choix des matières 
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presûôres, das machinas et des outils et sur leur utilisation optimale.    Il peut aussi 

en donner pour la,  ¿estion et notamment le financement.  la planification de la production, 

la commercialisation, etc.    Ses aoti/ités peu/ent inclure des conseilB donnas à titre 

lndi/iduel,  dons le oodre de visites d'usines     la communication de renseignements et 

l'organisation de cours réguliers de formation.    La création d'un riseau décentralisé 

de servioas d'orientation industrielle est une nécessité. 

Les petites entreprises rencontrent parfois des difficult ig pour obtenir des crédits 

et doi/ent souvent dépendre de prêteurs.    Les banques de dS/elonpement ont tendance à 

refuser les demandes présentées p:r certaines petites unitér., pr-rce que ces demandes 

sont mal rédigea.    Une petite entreprise a paiement besoin de conseils sur l'utili- 

sation optimum des oráditn qu'elle   ' pu obtenir.    Il est donc importât d'assortir le 

crédit d'une assistance technique.    ¡3n d'autres terrao3,  il erst absolument nécessaire que 

les services d'orientation soient en contact direct  wee 1\ TLnque de développement 

ou les banques commerciales.    Ce qu'il faut,  c'est un systàme de   'crâcUt supervisa". 

Dans oertains cas,   le ~ou/ernemant lui-môme devra super /isor un programme d'assistanoe- 

or<édit en acoordant un soutien bud;;itaire.    Il peut y a/oir intérêt à autoriser les 

services d'orientation industrielle à fournir directement une ;.ide financière aux 

petites entreprioes, notamment celles dont la champ d'opération est restreint,  pour 

leur Svitar les formal i tas administratives. 

Un aspeot important de la stratégie consistera à 1/eiller le pays aux nouvelles 

possibilités offertes dans le domaine industriel.    A cet effet,   il peut s'rv/îrer 

néoessaire de präsenter un :jrand nombre de profils de projets qui en donneront une 

id-je conorète.    Il est également important de démontrer comment les investissement G 

initiaux peu/ent être réduits ^râce aux di/erses formes d'aide acoordées par les 

pouvoirs publios.   r>ar exemple la mise à la disposition des entrepreneurs de bîtiments 

industriels et de machines,  au moyen d'un système de location-/ente. 

Il est aussi errtrêmement important de déterminer les fabrications qu'il y a intérêt 

à riservar au seoteur de la petite industrie.    Il arrive fréquemment qu'une seule 

sr«uide entreprise aooapare la fabrication de produits qu'il eût été préférable de laisser 

aux petites entreprises.    Les chances de voir s' établir un ensemble de petites entre- 

prises disséminées dans le pays et employant beauooup plus de main-d'oeuvre peuvent en 

oe cas se trou/er détruite.    Cette é/entualitî doit être toujours considérée au moment 



^"^^^^w^^^w-^^^^^p^p^wi^^^^ 

-  72 - 

de d Soi der si  l'on ¿oit ou non jutori.sar la cr5..vtion d'une antraprise industrielle. 

Cal?, ne peut  na  faire crua ni  le p :yn   : uno id je  asses précise du tvpa d'entreprises 

cpi'il convient de promou/olr dons lo secteur de  la petita inr'ustrie.     Selon lea possi- 

bilités immédiates at futuras de oa sectaur,   on pourr:. mâiaa lui riservar e::clusi/eraent 

la fabrication de certains  articles. 

Il faut   /eiller à ce qu'il  a::ista antra le-:    raídas ontraprises  et les petites 

entreprises un rapport ùo compi iinent '.rit j.    Dans  les p.?.vs industrialiser, comme dons les 

pays en davalo vpenent on  \ oomt ",t ; oua nou rant   las   .ruidos entreprises ont  intirSt 

à sou3-tr:.iter la f .•.".Tí cation da  places et da composât s,  es qui  leur permet  d'âcono- 

misar du tempe    de l'ar.;ent et  c"e l'àior ,ie,   et  de  se comxrer à das proclames plus 

importants et urgents.    Tj3n poiites oirtraprises  sa spjcir.lioont C.ns la fabrication 

demand Se et lui confièrent touta laur    btantioi,   et eilen produisant pour un pri*: de 

revient moindre,   laurs frais ^JiiJr.u:: ôtont moins   ¿loria.    Tjer¡ entreprises <rui 

tra/oillent  en souc-troitonce ont  l-,   ,ar;ntie d'j./oir una p .rt du ¿nardi j et,   dans de 

nombreux cas,   pauvant bânSficier t'as conseils de 1.   soci )t.'; pour 1 ¡.quelle elles 

tr-/aillent,   et qui contrôle ella-m8rno 1.-. qualità des produits.    Un  autre a *\.uvt :."e 

important da la cr iation d'industries :.ncillaireç ast de proraou roir un dS/eloppement 

plus homo^ane.    ITombre de _,ronderj entreprises tendent à devenir des îlots de complexes 

industriels dons un ocian de st .a nation,    ue développement d'industries ancillaires 

tempere cetta tondonea. 

Projets d'industries rurales 

Lee liens de ce sactour a/ac l'joonomle rurale ont besoin d'être renforças. 

Il y aura intârôt h entreprendra des projets intensifs dona les zones rurales,  d'abord 

à titra expérimental,  puis à plus /xonde  jchelle.    Tl faudr:. stimuler et mobiliser 

l'initiati/e et  les efforts der; coramunaut is lócalas.    Le but de ce projet doit être 

d'obtenir une r ¿partition homo.àno des industries dons tout le pays.    Les projets 

doi/ent tenir compte de deu:: import ant s facteurs  :  '\)    les rasoources locóles, tant 

humaines que matérielles,  et  Z^    les besoins locau::.    Pr  'locaux1',   il ne faut pas 

entendre les ressourças ou les  aer.oins d'un    seul villa-re,    il peut  s'agir d'un /illa;;e, 

d'un ¿roupe de villages,  ou encore d'un district,   selon la nature de l'industrie 

et de lo tedinolo le considîries.    b'objectif  /isS doit Ôtro de transformer les 

oommunautis actuelles, purement     pricoles,  en coramunautSs ajro-industrielles.    Il est 
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extrêmement important de choisir a</ec soin le lieu d'implantation de tels projets. 

De façon générale; on pourra considérer comme propices las endroits où les conditions 

agriooles sont fa/orables et où un effort importait est entrepris dans le domaine de 

l'agrioulture.    Lo, possibilité de disposer de l'inertie électrique est un élément 

favorable.    Il sera aussi tout indiqua de situer certains de ces projets dans des 

régions où l'on est en train d'installer de ¿ronde projets industriels.    Toute création 

de domaine industriel devrait s'accompagner d'un projet de ce ¿enre.    L'objectif 

essentiel est d'obtenir une croissance diversifiée et décentralisée de l'industrie, 

l'effort prinoipal portant sur le développement da l'emploi et de la production non 

cjriooles, en fonction des ressourças et das besoins locaux.    Il s'agira essentiel- 

lement d'un programme de promotion à plusieurs volets * crédit,  assistance technique 

et pour la gestion, constructions pour abriter les fabriques,  et formation.   Dans les 

ridions qui ne possèdent pao le potential requis pour la création de petites industrien 

modernes,  l'acoent devrait être mis sur l'amélioration tìa l'artisanat traditionnel et 

sur la formation d'artisans et hommes de métier locaux. 

Ilí^lASTHUCTÜIlJ POUR L3 DJVSLOPPÏÏiJl^ IÏÏDmTMci'L 

Infrastructure physique 

L'une des principales raisons du retard persistant da certaines région« d'un pays 

est le défiut d'infrastructure, et un troellent moyen de déclencher le processus 

d'industrialisation est de fournir les éléments infrastructure^ de base.    L'industrie 

se développera là où oes éléments ont 5té mis en plaoe;    elle ne se développera pas 

là où rien d'autre n'a été créé.    Les directions dans lesquelles doit s'orienter tout 

programme de développement de l'infrastructure    devront nécessairement correspondre 

au type sanerai de développement que le pays souhaite.    Pour le développement industriel, 

le mieux semble être d'identifier des centres potentiels de croissanoe en fonction ds 

oritères teohniques, économiques et sooiaux.    Dans le cas de oertains de oes oentres 

un« infrastructure de base exista déjà.   La meilleure façon de prooéder semble dono 

r 
I 
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ê*re de oonoentrer les efforts sur ceo centres.   Au cours de la seconde phase,  il peut 

y a/oir intérêt à les faire porter sur des secteurs dont la dotation en ressources 

permet d'espérer das résultats fructueux.   An certains de ce" centres,  dos projets 

d'industries rurales peuvent être entrepris.     ]n d'autres,  CQ pourront être des 

complexes industriels .'jénSraux comprenant dos domaines industrials ot fournissant des 

services et facilités   nécessaires.    Certains da cea centres deviendront des modèles 

pour les zones a/oiainantes et donneront lieu à una activité  économique considarable.Les 

oentres, qui seront cr5 3s au cours de  la seconde phase,  peuvent exiger un effort 

énorme en ce qui  concerne l'infrastructure physique,  et c'ast là un problème pour 

lequel on aura besoin de "beaucoup d'Aida et d'assistance extérieures. 

Certaines rôdions possèdent une ressource particulièrement précieuse  ; des gisements 

miniers.    Mais la réalisation d'un projet ne pout être rentable que s'il existe une 

route et que si  l'on dispose de l'én^r^ie jlectrique.    Dans de tels cas,  il peut 

valoir la peine de crâer l'infrastructure physique nécessaire,  et il ne sert à rien 

d'en calculer la rentabilité uniquement en fonction de ce qui existe sur place,   sans 

tenir oompte de l'économie et de la rociitS d-ns leur ensemble.    Les points situas 

entre la mine et  la  /ille à laquelle elle est reliée se développeront eux aussi en 

raison de l'infrastructure créée.    Puisqu'on sa propose d'aider les pays les moins 

développas et de fournir une assistance spéciale.,   il est absolument nécessaire 

d'assouplir les critères normalement  appliqués pour -5valuer la viabilité de tel3 

projets.    Il faudrait que les institutions internationales fournissent ces apports 

supplémentaires sous forme d'assistance poir rendre la proposition réalisable.    Dans 

certains cas, les pay3 les moins .../ancés ont reçu des institutions et organisations 

internationales un appui extrêmement  important (c'est ainsi p^J exemple que la Ciî3 a 

donné une somme do 45 millions de livres sterling pour l'infrastructure et quelques 

autres projets).     Les exemples de ce   ;enre devraient se multiplier.    Les besoins de 

ohaque paya doivent être étudiés en dôtail;  et des efforts sérieux et conoertés devraient 

Stre faits pour les aider de façon efficace à se doter de cette infrastructure. 

Certains des pays les moins développés possèdent un énorme potentiel de production 

d'ánerjie hydroélectrique.   3n fait,   dans le cas d'un de ces pays,   oe potentiel 

équivaut à la capacité installée au Canada,  aux litats-Unis d'Amérique et au Mexique  i 

Il faudrapeut-âfcro beaucoup do tompr- :.x>ur que se potential noit pleinement- ut ili s;¿í 
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mais il faudrait exploiter cette ressource autant at aussi rapidement que possible. 

Certains de co3 pays sont privés d'accès à la mer,  et s'ils fournissaient de l'Inertie 

au pays à tra/ers lequel transitent leurs marchandises,  l'interdépendance de3 deux 

parties se trouverait renforcée.     ;Jn outre    la production d'énar ;ie et ^electrifi- 

cation qui en résulterait pour le pays producteur peuvent ailes-mêmes puissamment 

stimuler l'activitS économique et  industrielle.    Lot. conclusions  a ont  les suivantes   : 

a) Les besoins de chaque pa;rs devraient être étudiSs dans leur ensemble et une 

aide extérieure massi -e devrait être fournie. Une assistance spéciale sera 

nécessaire pour certains centres de croissance potentielle qu'il conviendra 

d'identifier,  et en vue de les relier aux marchia et débouchés 

h)    Les oritàres normalement  appliquas pour déterminer la viabilità des projets 

relatifs aux industries extractives et à la production industrielle   devraient 

Stre assouplis,,  l'infrastructure étant considérée comme un apport nécessaire ; 

o)    Lee gouvernements voudrons peut-être  Studier la question dans son ensemble, 

préparer des plans directeurs pour la création de l'infrastructure     des 

services d'experts devraient être fournis par les institutions internationales 

pour déterminer les besoins à cet  J^ard 

d)   Au niveau régional,  une  coordination des prolamines concernant le dévelop- 

pement de l'infrastructure dos territoires continus est nécessaire. 

Organisation et institutions nécessaires 

Dans la mise en oeuvre de tout programme de développement industriel, une question 

revêt une importance spéciale   ;   le ministòre chargé de son exécution doit être effioace 

et bien orjanisé.    Dans beaucoup de pays las moine avanças,  ce ministère manque de 

personnel qualifié ayant la formation technique et  économique  voulue.    Dans certains 

pays,  le programme tout entier est confié à la supervision de deux responsables.    La 

situation actuelle présente un autre trait inquiétant  :  il s'agit de l'absences  dans 

beauooup de ministores des paye les moins avancés-  des moyens d'exécution looaux qui 

seraient nécessaires.    Cet  état de choses serait fâcheux dans tous les cas- mais,   dans 

les pays qui insistent sur la nécessité de la croissance décentralisée il est inutile 
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de songer à cette oroissance si un roseau décentralisé de motivation fait défaut. 

L'absence d'un tel  réseau ne peut  a/oir qu'une seule oonsêquence  :  c'est que la capi- 

tale du pays devient peu à peu la Iiecque ou le Jérusalem de tous les intéressas, 

alors que l'inverse devrait être vrai, pour l'exécution du projramme.    Dans de rares 

pays, un personnel qualifia en nombre minimum a ita mis en place au ni/eau de la 

région ou du district ¡en vue de fournir 3ur place des a/is en matière de technologie 

et de gestion.    Catte assistance consultative aux entrepreneurs éventuels comporte 

nace s sai rement un élément de moti/ation     en effet    il ne saurait s'agir d'un instrument 

passif n'agissant qu'en réponse aux demandes do renseignements.    Dans tout programme 

dynamique les activités de conseil,   de contrôle et de suporvision sont accompagnées 

d'efforts directs.    Dans beaucoup de pays,  il existe dee a^pertn en nombre raisonnable 

r main saulemart au ministère lui-môme.    Incora s'attachent-ils en général à quelques 

¿TOS projeta,   sans montrer aucun intérêt pour les questions de motivations ou pour la 

necessiti de provoquer une réaction positi/a à des idéeB qui sont bonnes en elles-mômes. 

La plupart des pays les moins avancés ont de grands besoins d'assistance en matière 

d'organi sat i on.    Des experts leur sont nécessaires pour les aider dans la formulation 

des politiques;  pour créer des systèmes d'information, pour prooéder à des enquêtes 

économiques et à dos études de possibilités industrielles pour les produits, pour 

établir des definitions de projets et exácuter des études de préréalisation et de 

réalisation, pour conseiller les gouvernements quant aux types de matériel disponibles 

dans le monde et quant aux positions respectives des parties intéressées.    Parmi les 

pays les moins a/ancôs, beaucoup ont besoin do cette assistance      pour de plus longues 

périodes - cinq ans,  par exemple - et avec une certaine garantie de continuité.   jSn 

outre, les ministères s'occupant du développement doivent disposer de raoyenn d'exé- 

cution locaux.    Dans la plupart des pays les moins a/ancés,  la décentralisation 

s'impose.   Chaque région ou di/ision administrati/e du pa2's> ou ohaque complexe indus- 

triel important a besoin d'un certain personnel ooinplémentaira.    Les instituts de 

servioe industriel à créer aux niveaux des di/isions administratives doivent comporter 

un oertain élément d'orientation et do promotion.    Ces instituts devraient offrir des 

servioeB d'experts en gestion et en technologie.    Ils devraient prendre des initiatives 

en matière de motization.   De môme,  un personnel chargé de l'orientation et de la 

promotion industrielles sera nécessaire au niveau des projets d'industries rurales. 
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Services d'orientation et d'appui à l'iiu'.ustrie. La plupart dos pays las moins 

a/ancâs ont besoin de pro jeto r Souliers at à Ioni; terme pour li criation de services 

d'orientation et d'appui à l'industrio qui fonctionneraient tant dans les ministères 

que aur le terrain et auraient les objectifs ci-apr-js  : 

a) liettre au point une politique et une strat:î;;ie  do développement da3 industries, 

dans les rôdions urbaines ol dans les rVj'ionn rurales 

b) Orraniaer un programme de services d'appui à l'industrie comprenant la 

orô...tion de systèmes d'information,   l'identification dos projets et l'exé- 

cution d* ótudes de  Paisalilita. 

o)    Aider à organiser un service d'orientation en maturo de technologie et de 

gestion 

d) Jtablir dec liens effectifs entra le service d'orientation et les institutions 

bancaires du pays 

e) Contribuer au fonctionnement des centres de 3orvice industriel,  des instal- 

lations communes et des ateliers de môcanique dans les domaines industriels, 

f) Organiser et faire fonctionner un roseau do services industriels ruraux 

dans le oadre des projets d'industries rurales,  y comnris.   le cns ácháant, 

des atelierG de  service commun 

g) Assurer la formation de fonctionnaires nationaur. capables de poursui /re 

1'exécution d'un programme de services d'appui. 

Ce type d'assistance a dijà áti fourni par l'OHIDI à des pays on di/elopperaent,  parmi 

lesquels cert-inn des paye les moins a/ancjs,   a/ec des résultats qui ont  jt5 ju:;5s 

positifs.    Il importe de l'jtondre à tous les pays les moins a/anc5s,  et de veiller à, 

sa continuiti. 

Institutions j)ara5tatique3.    Selon les cas,   les payn les moins  .¡,/ancas ont fait 

plus ou moins de procès dans le renforcement de leurs structures par la création 

de certaines institutions.    r;uelque3-uns ont obtenu des résultats remarquables.    La 

plupart des p.%ys feront ¡v/ancer considérablement leur prosammo s'ils sont en mesure 

de orôer des institutions paraùtatiques;  comme les offices du développement industriel. 
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pour l»ex5oution d'un certain nombre ¿l«,-.oti .dtis.    L'iohello à laquelle le programme 

doit «tre conçu rend absolument nécessaire la création d'une institution paraétatique 

échappant au carcan administratif des services publics.    Il f..ut une organisation 

efficace ayant toute la force,  les capacit3s et les motivations d'une organisation 

commerciale, combines à une   dienta de promotion et de développement.    Los sphères 

d'acti/itó de l'Office seront par exemple lors suivants   : 

La cr-jvtion de domaines industriein 

L'achat et la fourniture au secteur industriel,  de matiòres premières et d'articles 
compi iinent aires 

L'achat et la fourniture de machines par location-/ente. 

La commercialisation des produites industriels 

La participation directe au capital d'entreprises industrielles. 

La orJation d'offices de ce   ;enre njeessiter.-. parfois une assistance extérieure 

substantielle,  comprenant des subventions et l'ou/erture de crédits. 

Une liaison plus âtroite entre les services d'orientation industrielle et la 

banque de développement, voire înôme les 'conclues commerciales,   est souhaitable.    Il 

arrive que des projets parfaitement   /ailles soient rejet.5s.    L.i banque de développement 

pourrait en/isajer de cr5er des coraitác consultatifs composto d'in-anieurs des méthodes 

et d'jconomistes appartenant aux services d'orientation du miniatore de l'industrie. 

La banque pourrat aussi  établir un dialogue rallier a/ec 1er, milieux industriels. 

fatarne de lo cat i on-vent e pour les machines et. 1'.áquijpement.    Il est possible 

de ríduire considérablement les besoins ini ti car: en capital  -race à un système de 

looation-vente pour les machines et l'équipement,   surtout quand il s'açlt de petites 

ou moyennes entreprises.    Ce système consiste à livrer des machines aux investisseurs 

offeotifs ou éventuels,   moyennant le   /ersement d'un acompte modique - par exemple, 

5 ,- de la valeur du matériel considéra.    Le reste est pay 3 en sept ans,  arec un taux 

d'intJrêt spécialement favorable.    Ce type de cródit est soumis à un oontrôle.   et 

l'organisme ohor-3 d'approuver les prolongations de orMit doit être pleinement intégra 

et associa au programmo.    ¡3es ionotions consistent à examiner les demandes de oridit, 

à aider l'in/estisseur à accomplir les formalitao nécessaires,  et à veiller aux suites 

qui    sont données à oes démarches par l'organisme national ohar;é de l'achat et de la 

fourniture de l'équipement.   Jilee consistent aussi à reater en contact constant a/ec 

la partie intéressée jusqu'au dernier versement.    Ce système a 5t5 essaya dans certains   ' 

•l 
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pays en diveloppement a/ec des résultats e:rfrômement  satisfaisante.    Il est intéressant 

de constater que.  pariai les pays los moins avançais,   l'un au moins l'a applique*.,  et 

qu'un changeaient  c'en est  ouivi dans le climat des investissements. 

Système d_e .^sTontie_ du cridit.    L'une des meilleures façons d'insuffler un peu 

plus de hardiesse et de d'mamisme  aux politiquea de prêt des banques commerciales est 

le système de garantie du cr-jdit,    ui       ;ti adoptj a/ec beaucoup do succès dans certains 

pays en développement.    De prSfârence,   c'est la banque nationale qui sera charge de 

l'accácution du prosammo,   au nom du   ,ou'ememant.    in d'autres termes,   la flanque 

nationale devient,  au:: fins du programme,  un garant.    Les banques commerciales,  qui 

doi/ent participer au programme-,   /ersent à 1:. Banque nationale 0,1  ,   par an do3 enga- 

gements autorisas,  ou non liquidas.    Les sommes ainsi diposies peu/ent atre veroóes par 

la Janque nationale dang une riserve,   ce qui permettrait de ;,cirant ir 75 ,- an/iron des 

risques. 

Contrôle d~_ 1    qualitò et normalisation.    Un devront  jouer -on rola d'importance 

croissante à mesura que se ài/eloppe le secteur industriel des pays les moins avanças. 

Le besoin s'en fait dijà sentir,   surtout danc la domaine du contrôle des produits 

alimentaires.    Une aide extérieure dans ce domaine seriit urgente. 

Instituts de formation.    Il ent   paiement de la plus  \r>jnde importance de orjer dans 

le cadre ramonai des instituts de form-tion pour des coupes de pays.    Ces instituts 

familiariseraient les intéressas    a/ec la pratique de l'analyse scientifique de la 

demande,   i/ec les principes de productivité ou a/ac 1'exécution des âtudes de faisa- 

bilitS.    Les cours an seraient   paiement ouvartr, à certains entrepreneurs ou futurs 

chefs d'entreprise,  ainsi qu'à certains membres de coopératives industrielles.    Il Be 

pourrait par exemple qu'un in/estisseur j/entuel   /euille,   en cours de formation,   effectuer 

lui-môme une jtude de réalisation  ;  il faudra lui donner la possibilità de le faire. 

Ainsi,,  l'institut de formation pourrait participer activement au programme de perfection- 

nement des cadres tant pour les entreprises pri/âes que pour les coopirati/as indus- 

trielles. 

D'autres institutions rationales pourraient plus spécialement s'occuper de 

reoherohes sur l'adaptation des techniques mise3 au point dans d'autres pays,  notamment 

les p^iys en développement.    On peut aussi préVoir des centres risionaux de oonoeption 

et de manufacture des outils. 

M 
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AÜ10L33 D01Ií.IiíüS 

15AÎTS L:3CaiJL3 UIC A33iaTJl-!C:i¡ .¿XMILmì SERAIT ÎT.JC ÜSSAIR 3 

Préparation et e:çplo itati on d'étude f3 de faisabilité 

Dans plusieurs -¡»v/z un tr.> /cil considérable a 5té conocer é à la préparation at à 

l'exploitation d* itudos de faisabilité et de nombreuses  itudos de faisabilité ont   5té 

exécutée«.    Gn constiate toutefois quo bon nen.brc de ces  études restent   ;énéralement 

!e-''tro morte et n'aboutissent pan a dec projets concreto,   et ceci pour plusieurs raisons 

en premier lieu;  beaucoup d'itudos do faisabilité ont   ¡té faites sans que l'on ait,   au 

préalable,  procédé à der; enquexea industrielles ni dressé un in/entaire des ressources 

potentielles du pays.     Jn second lieu,   les systair.es d'information et de statistiques 

sont loin d'être parfaits.    Toutefois,   l'absence de pro.jTÒs dann ce domaine tient 

surtout  au manque de  spécialistes locaux capables de proc5àer a des études de faisa- 

bilité' détaillées.    On pov.t djjà déblv/er consienablement  le terrain en fais-nt dos 

études do préfaicabilité dans le natlre de pio jets relatifs à des ser/ices d'appui 

industriel - projets qui ont   ató recommandas plus haut.    liais quels que soient la 

détermination d'un pays et les -ai fort s qu'il déploie  x/@c 1' .ide d'experts,   il aura 

tout de même besoin d'une importante aide financière directe,     lu cours de   /isitea et 

d'études,   on a constats d'excellents exemples d'une telle assistance fournie à certains 

de3 pays les moins a/ancés,   dont les banques de d'--eloppement ont reçu den dons 

substantiels destinés à leur permettre d'exécuter toute une 3irie d'études de faisa- 

bilité.     Il f£„ut accroître l'assistance ainsi fournie à certains des pays les moins 

avancés    et en    étendre le "bénîfice à chacun d'entre eux. 

Il est absolument n'crjssaire d'é/iter los hiatus entre l'exécution des études 

de faisabilité et leur exploitation,   en co^bincii,  L'assistanoe technique et l'assistanoe 

financière.    Il eut donc vivaient recommandé quo,  dòn le d5pa:-+,   les organismes qui 

fournissent une assistance technique ot les institutions financières coopèrent de 

façon plus étroite.    .3n outre,  il  serait peut-être utile que l'QlJDI réunisse suffi- 

samment de rensei céments sur les firmes et les partenaires qui s'intéressent à certains 

îlémento de différents projets concernant les pays les moins a,"--neen.    L'OKUDI pourrait 

en outre mettre r.u point,  à l'intention de ce« priys,  des accords teclinique s standard 

pour divers types do projet-3 et leur fournir lee servioec consultatifs nécessaires. 



Il existe à cet   é;.rd do grandes possibilités de coopération technique entre pays en 

dé/eloppement.    Certains de ces pays ont fr.it la preu/e de leurs cr.pj.oitSs dam; 

certains types d'industrie.    Un disponent d1 organismes h-utament comp5tent3 capables 

de faire des  études de préfai tubili 15 et de faisabilité et raérae de fournir une aide pour 

.des contrats relatifs à la li/raison d'installations prêtes à fonctionner ou à la 

cr éati on d'entrepri ses commune s. 

"icle aux industries existantes 

Dens certains pava,  le vide laissi par le dipari des  étr.njera ;. 'jra/emont désor- 

ganisé l'industrie de sorte que tout programme à court terme devr:.,   semble-t-il,   viser 

à rano/er et à consolider les structures existantes plutôt qu'à favoriser lev création 

de nouvelles entreprises.    LF. seule facon dt- résoudre ce problèma est de mettre sur 

pied un programme spieial d'aBBistance en matière administrative et technique à différents 

ni /eaux de l'exploitation des entreprises et    dans certains can,  de recruter pour 

quelques années des cadres et des techniciens   étrangers,   ùnsi que le personnel de 

contrepartie approprié.    L'OIIUDI  s'est efforcée,   dans des car, de ce  -,enre:   d'inclure 

de telles mesures dans les programmes par pays. 

On constate fréquemment que dans de nombreuses entreprises des secteurs publio 

et pri/é les capacités de production sont oous-utilisées et ceci pour de nombreuses 

raisons comme par exemple la pénurie de main-d'oeuvre  appropriée,   un rapport erroné 

sur le projet,   ou encore un fléchissement passager de la demande.    Il faut  ébudier le 

problème et fournir l'assistance nécessaire.    L'O'IUDI a déjà demandé aux pays les moins 

développés de lui indiquer s'ils avaient besoin d'une   vide an ce domaine.    Certains de 

ces pays ont déjà fait sa/oir qu'ils .louhai ter aient  bénéficier d'une telle assistance. 

Contrat s clefs, en main 

Les contrats cleife en main peuvent donner lieu à un important transfert de techniques. 

Ils portent sur un ensemble de prestations comprenant par exemple 

Le choix d'une marque industrielle dont les techniques de fabrication correspondent 

aux besoins du pays 

L'établissement d'une étude de faisabilité 

L'obtention de connaissances techniques et de renseignements di/ers,  y compris 

des olans 
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La formation de techniciens at d'ouvriers; 

L'installation de machines 

L'élimination pendant une période déterminée des joulots d'étranglements constatas 

dans la production. 

Ce type de contrats peut aussi convenir parfaitement pour les opérations de faible 

envergure.    Il serait utile que l'ONUDI riunisse les renseignements voulus sur les 

firmes disposées à fournir ce genre de prestations, en particulier pour les   pays en 

développement. 

Assistance en matiòre d'exportation 

La promotion dos exportations est un domaine de la plus haute importance dans 

lequel les pays les moins avancés ont encore beaucoup de procès à faire.    Tous ces 

pa3's mettent,  à justo titre,  Vaccent sur le remplacement des importations dans leurs 

plans et leurs programmes,  mais de toute ividence,  ils ne pourront faire les progrès 

voulus sans une promotion efficace des exportations.    Ces pays ont besoin de capitaux et 

de devises pour financer leurs dépenses à'invantissemsnt dans toutes les industries. 

Il importe en outre de veiller à la qualità et à la competitività do3 produits destinas 

aux marcháB d'exportation.    Des provenirne 13 int í^rás d'assistance correspondant à un 

ensemble de besoins et comportant un ensemble de mesures pour la promotion des expor- 

tations constitueraient un moyen intéressant et utile d'aider les p,ays les moins avanças 

à cet  égard.    Un certain nombre de programmes de ce   ;enre sont actuellement ex5cut5s 

dans plusieurs des pays les moina ayancas   ivec l'aide de la (J1!UC:2D et du Centre du 

commerce international.    Il faudrait que ces efforts aboutissent à des projets d'assis- 

tance pluridisciplinaires avec la participation oroissante de l'OlIUDI et des autres 

organismes des Nations Unies. 

Formation du personnel 

Les pays en voie de développement los moins avanças ont tous,  sans exoeption, 

un besoin d'une urgence extrême • un proûT.jame solide et effioaoe de formation du 

personnel.    Des solutions parcellaires ne serviraient ici à rien .  le problème doit 

être attaqua à la base.    Par definition,   les pays les.moins avanças ont un taux 

d'alphabétisation extrêmement faible.    Un programme massif de développement et de 
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réorganisation ¿Le l'enseignement est vital.    lTon moina urgente est  la nécessita d'intro- 

duire dans le système éducatif des élomonts de formation teclinique  at professionnelle 

et d'inculper le ^oût den acti/itJn concretas.    Jn second lieu,   il  serait souhaitable 

de mettre sur pied un programme do formation combiné  gestion et technique) destiné 

à l'industrie qui soit en harmonie et  en conformiti   \ /ec les objectifs globaux deB plans 

nationaux de développement.    L'idjo d'envoyer sur le terrain des minsions spéciales 

UÎESCO/OflUDI/BIT charges de déterminer lac besoins de formation cl nus les pays les 

moins a vanóos paraît bonne.    Dans de nombreux pay3,   la première  Stape consistera à 

passer en revue les besoins actuals et  futurs et à él?.borer un plan d'assistance.    Le 

3IT, qui  joue un rôle très important dans ce domaine    pourrait être appel5 à accorder 

dans ses programmes une attention particulière aux pays las moinn avances. 

L'OUUDI a un certain nombre de programmes de formation bien organisas, mais les 

besoins des pays les moins a/ancés sont  spicificpaeo et dopassent co que ces programmes 

offrent.    Ce qui est bon pour le ¿icxique ou 1' J.^rpta peut ne pas con/enir à ces pays. 

Un système de stages itinérants dans les pays mômes pourrait résoudre certains problèmes, 

oomme oelui do la comptabilité de .gestion.    Lee bourses et  voyages d'études dans des 

pays en développement proches des pays les moins avanças seraient  ¿-énéralement très 

utiles. 

Il serait excellent qu'a/ec une aida extérieure des centres noient crois pour 

mettre au point des prototypes de machines simples qui pourraient  être fabriquées dans 

les paya les moins avanças  : matériel apicole, machines à décortiquer,  charrues à 

moteur ou batteuses par exemple   ou encore du matériel simple utilisa dans l'industrie 

du cuir.    S'il n'est pa-s possible de créer de tais centros dans chaque pays,  on devrait 

du moins s'efforoer d'en établir à l'échelon régional. 

''IndUBtrits d'. uaorçage/' 

Dans le cadre d'études sur les pays sans littoral,  la CÜSAP a récemment lsnoé 

l'idée d'industries d'amorçage.     L'objectif poursuivi consiste à développer une nouvelle 

aotivitl susceptible de connaître un développement rapide.    Il s'ac-it d'identifier une 

industrie pour laquelle le pays possède des ressources naturelles abondantes,   et capable 

de donner a veo l'aide des pays donneurs d'un élan décisif au développement diversifia 

de l'économie nationale du pays intéressa.   Ce pourrait être l'industrie des produits 
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laitiers dans un cas,  oelle du boin d-jns un autre.    Le sucre 03t encore un domaine qui 

offre de nombreussBpossibilitéS;  avec los basasses,  la. mélasse et l'alcool.    Les 

•Kechmieh".  ou raisins secs, peu/ent être également en-/is 3.3 5B.    La teohnolo~ie est 

simple.   /¡¡Ile est  fondée sur l1 agriculture,    ille offre des perspectives d'exportation 

et d'emplois.    Sa mina au point et sa promotion ne nécessiteront pas de programme 

compliqua de formation.    On prévoit de lancer un programme pour l'étude des di/ers 

projets afin de déterminer pour chaque pays la branche qui pourrait jouer le rôle 

d'industrie d'amorçage.    Des missions seront en outre en/oyées sur le terrain dans trois 

pays sano littoral qui fi-urent  également parmi les pays les moins a.ranoas «fin d'exa- 

miner les moyens dont ces pays disposent déjà en matière d'infrastructure,  d'organisation 

et de soBtion,  de mâme que les possibilités de commercialisation et autres facteurs 

susceptibles de renforcer l'industrie d'omorça,;e en/isagée et d'en assurer le succès. 

On pré/oit de préparer un modèle qui sera utilisé pour le développement de l'industrie 

d'amorçage qui aura été retenue et de l'étendre à d'autres pays sans littoral. 

COOPERATION TiXIIîTIQUJ .¿ÏÏTRJ LJ33 PAY3 ¿t! DJ!7-i!L0PPat3HT 

L'importanoe de la coopération technique entre pays en développement a été soulignée 

dans diverses réunions internationales      il ne fait aucun doute qu'elle joue un rôle 

majeur dans tout programme de développement industriel.    Il vaudrait semble-t-il la 

peine d'étudier, dans le but  spécifique d'aider los pays les moins avanoés,   la possibilité 

de créer un consortium de certains des pays en développement qui ont déjà réalisé des 

progrès considérables dans le développemnnt de leurs capacités internes.    Certains se 

sont d'ailleurs déjà déclarés disposés à fournir aux p¿.ys les moins avancés une assis- 

tance technique.    Les possibilités d'une coopération de oet ordre sont infinies,  à 

condition que soit assurée une aide financière à l'échelon international et bilateral. 

Si le oonsortium peut faire bénéficier las pays les moins avanoés des résultats de 

recherohes technologiques et leur offrir le modèle d'installations industrielles pilotes, 

l'aide apportée sera sans prix.    Ces pays peuvent également aider les pays les moins 

a/anoés à localiser des partenaires susceptibles de mettre sur pied des projets "olefs 

en main".   ¿¡n fait,   certains pourront  vraisemblablement aider les pays les moins 

avanoés à construira leurs propres usines compte tenu de leur expérience.    Leurs 

consultants pourront  exécuter gratuitement des études de préfaisabilitá et de faisa- 

bilité pour les pays les moins a/anoés si leurs frais de voyage sont oouverts par des 
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organisations internationales.    II 93t un domaine important où une aide de cet ordre 

peut s'avárer particulièrement prScieuse  :  oelui de la formation et dan voyais d'Jtudeg. 

Certains pays en développement ont d1 excellents instituts do Tularin at i on, où des 

stagiaires des pays les moins .•¿/•.-.ne js ont sui/i .;./ec ^rofit une formation d'un an 

environ.    D'autres types d'enseignement peu/ent  Sj-lament  être dispensas,  et das cours 

a'adressant spâcifiquement aux paya les moins   i/oncSs pourraient ¿nsurSment être 

organisas.    Outre qu'il ou/rira aux pays las moins a rane Ss des perspectives nouvelles 

et stimulantes,  ce consortium fera beaucoup pour le développement de la solidarité1 et 
de l'anitiá entre les p^ys. 
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Annexe III 

FORMULATION D'UFE POLITIQUE 3T DE HESURFS SPECIALES 

EN FATFUR mr, PAYS W DEVH.OPPENENT 

LES MOINS AVASCE3.  ÒAXi LITTORAL OU IFSUL AIRES' t/ 

Introduction 

Afin d'accroître, dans toute la mesure du possible, la part des pays en dévelop- 

pement dans la production mondiale  (pour la porter b au moins 25 C en l'an 2000), 

l'ONUDI préparera un programme d'action pour la réalisation efficaoe des projets et 

l'application des mesures envisagés dans la Déclaration et le Plan d'action de Lima 

concernant le développement et la coopération industriels. 

L'ensemble de la communauté internationale reconnaît désormais <me les paye en 

développement les moins avancés,  sans littoral et  insulaires, ont à résoudre des 

problèmes qui appellent des mesures spéciales si l'on veut mi'ile atteignent un niveau 

acoeptable de développement économique.   Bans ses résolutions 3201   (S-Vl) et 3202 (S-Vl) 

adoptant la Declaration et le Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel 

ordre économique international• et dans son approbation de la Déclaration et du Plan 

d'action de Lima concernant le développement et la coopération industriels, l'Assemblée 

générale a insista sur le fait crue l'industrialisation de ces pavs doit se faire à un 

rythme plus rapide que dans la moyenne des pays en développement et a recommandé une 

aotion concertée et des mesures spéciales d'assistance de la part de divers paya et 

organisations internationales afin de lancer des projets novateurs et de jeter des 

bases solides pour la promotion accélérée de l'industrialisation des pays considérée* 

Les mesures spéciales recommandées dans la Déclaration et le Plan d'aotion sur 

le développement industriel sont les suivantes : 

a) Mesures spécifiques urgentes pour créer lee conditions nécessaires à l'indus- 

trialisation : infrastructure, inventaire des ressources naturelle» et assis- 

tance technique et financière nécessaire pour l'exploitation de oes ressourcesf 

s/ Initialement publié sous la cote UNEX)/0ED.17/Rev.1. 



b) Création et  financement de domaines industriels complete et d'installations 

pilotes, utilisant dans toute la mesure possible les ressources locales 

disponibles; 

c) Création d'unités intégrées de production, teller. < ue fabriques de matériel 

agricole et usines de constructionsmécaniques appropriées,  et de services 

de réparation et d'entretien; 

d) Mise en oeuvre d'une politique agraire appropriée, mesure indispensable à 

la promotion de projets intégrés de développement rural,  la création de 

petites unités de production travaillant aussi bien pour le marché local Tue 

pour l'exportation; 

e) Développement d'industries familiales et d'activités artisanales, notamment 

d'artisanat artistique; 

f) Assistance en vue d'études systématiques du potentiel d'industrialisation 
de ces pays; 

g) TOude et mise en piace rapides de moyens d'infrastructure permettant de 

mettre en valeur et d'utiliser au maximum les ressources hydraulicuee et de 

créer des agro-industrie s, en particulier dans les pays frappés par la 

sécheresse; 

h)      Traitement préférentiel, dans le cadre d'accords internationaux, des produits 

industriels fabriqués dans ces pays et des produits de base cui y sont 

transformés,  et création d'entreprises communes dans le cadre d'accords de 

coopération régionale; 

i)      Assistance spéciale â ces pays pour la création et le développement de 

moyens appropriés de transport et de communication; 

j)     Mesures urgentes pour augmenter les capacités d'importation et d'exportation 

des pays les moins avancés et pour aider à compenser les désavantages de la 

situation géographique défavorable des pays sans littoral,  surtout en oe 

qui concerne les frais supplémentaires de transport et de transit; 

k)      Assistance prioritaire de l'ONUDI et d'autres organisations internationales 

dans tous les domaines et, au besoin, une assistance financière et technique 

ooaplémentaire exempte des exigences de contrepartie fournie dans le cadre 

d'aocordB bilatéraux et multilatéraux afin d'accélérer leur développement 

industriel, oonferaément aux politiques et aux plans de développement 

nationaux de ces pays. 
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I.    ORIENTATIONS ET DIRECTIVES PROPOSEES POUR L'ACTIOF 

DE L'ONUDI DANS CE DOMAINE 

Le rôle de l'industrie comme instrument dynamicrue de croissance indispensable au 

développement économique et social accéléré des pays en développement, en particulier 

des moins avancés d'entre eux, est largement reconnu.    La création, l'expansion et la 

diversification des industries afin de développer le marché intérieur et d'élargir les 

débouchés extérieurs est la seule façon d'assurer une participation équitable des pays 

en développement les moins avancés dans la production mondiale et aux échanges de biens 

et de servioes, comme l'exige l'instauration d'un nouvel ordre économique international. 

Lee activités de l'QNUDI en faveur des pays en développement les moins avancés 

devraient donc viser à promouvoir un processus d'industrialisation intégré,  fondé sur 

le potentiel de chaque pays,  tenant compte des voeux, des politiques, des plane et des 

priorités des gouvernements de ces pays et ayant pour objectif de resserrer au maximum 

les liens entre l'industrie et les autres secteurs de l'économie.    A cet égard, les 

recommandations à formuler sont les suivantes : 

a) Une attention particulière devrait être donnée à la création d'industries 

de base telles que les industries sidérurgiques, électriques, métallurgiques, 

méoaniepies, chimiques et pétrochimirrues cm i constituent la base indispensable 

de tout processus d'industrialisation; 

b) Il faudrait accorder une large place et donner la priorité aux projets et 

programmes susceptibles de créer les moyens de production qui permettent 

d'assurer la liaison avec d'autres industries et d'autres secteurs de l'éco- 

nomie en voie d'expansion, et de leur fournir les apports de base oui leur 

sont nécessaires.    Cette politique serait suivie, dans la mesure du possible, 

pour la séleotion de projets conçus en faveur des pays en développement les 

moins avanoés,  conformément à leur stratégie de développement..    Par exemple, 

frtoe à cette politique, la création d'une fonderie ou d'une usine de maohines 

agriooles fournirait les moyens d'assurer une meilleure utilisation du sol 

et d'aooroître sa productivité, ce qui contribuerait au développement du 

seoteur agricole et permettrait d'envisager la oréation d'agro-industries 

(traitement, préparation et conditionnement de produits alimentaires et 

d'aliments du bétail, par exemple).   Cette activité aurait à son tour des 
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répercussions: Bur un autre secteiir et entraînerait la création d'autres 

industries (par exemple,  la production d'aliments pour le bétail provoquerait 

un accroissement de la production animale et,  par co-->sequent, le développement 

des industries de la viajide,  rie l'industrie du cuir,  etc.); 

o)      Priorité devrait être donnée à la réalisation de projets d'infrastructure 

industrielle ayant un effet multiplicateur'  par exemple, la création d'une 

usine de matériaux de construction fournirait les éléments nécessaires pour 

la construction d'écoles,  de centres de  formation, ri'autres usinée,  de routes, 

de ponte en bois et d'équipements pour l'irrigation, "ui stimuleraient l'exploi- 

tation des ressources naturelles disponibles dans le pays telles nue le bois, 

le gypse,  etc.: 

d) Il faudrait adopter une approche sectorielle,  c'est-à-dire    renforcer et déve- 

lopper les industries existantes susceptibles par leur croissance de former 

un secteur industriel.    Par exemple, la création et le renforcement d'un 

secteur du textile,  outre qu'ils permettront d'accroître la ruantité et d'amé- 

liorer la qualité de la production en fournissant des services et des moyans 

industriels, entraîneraient la création d'industries auxiliaires (teinturerie, 

fabrication d'équipements  simples:  création d'installations de réparation et 

d'entretien, etc.) qui profiteraient à l'ensemble du Fecteur et entraîneraient 

la création de centres de  formation sectoriels,  etc.    Conformément à la poli- 

tique officielle des pays en développement les moins avancés,  l'OFUni concen- 

trerait seT efforts sur un secteur industriel détenn'né dans chacme pays 

compte tenu de toutes les consultations,  études et activités d'assistance 

technique nécessaires pour résoudre tous les problèmes nue pose le développement 

de ce secteur.    Cette politique permettrait de dégager rapidement les moyens 

nécessaires pour financer et renforcer d'autres secteurs.    L'ONUPI utiliserait 

au maximum l'expérience acquise dans chaque pays; 

e) Les programmes et les projets d'assistance technique proposés  par l'ONUDI 

devraient tendre à utiliser pleinement les ressources disponibles pour assurer 

le développement des industries de base; 



f) Une assistance  devrait être offerte en vue de développer les industries   • 

rurales,  en utilisant  le¿ ressource - naturelles et lee matières premières 

disponibles.     Torte proposition rie prcj.it  inaugurisi    devrait tenir compte 

des questions  ooci-le;i et  é^olo,°:i"uest  ". 'OTTT^T devrait en outre coopérer, 

dès les premiers stadi.- di la rr«i^arr_t:.on at de l'exécution des projets,   avec 

les institTitionr comp et-ne or, • 

g) Des programmée et cíes projets ¿¿"raient 'tre conçus pour résoudre lee 

problèmes part: caliera ,nx diverger, industries, an vue ù'éliniin<?r les 

obstacles aurcmels &n. heurtant ors pays" 

h)      Tn plus des pro£r?íiimes orO.inrviros de formation,  il  faudrait organiser la 

formation d'instructeurs,  io mf.nicre à provoquer des effatc multiplicateurs. 

L'expérience montre    ru'au. bout de peu d:annéee,  les homologues locaux 

quittent les emplois en vv» desmuele ils ont  été formas,  interrompant  ainsi 

la marche des  projetr,    '.v: foui nias a" it les moyens voulus pour la formation 

d'instructcur-ij,   on rendrait por^ibls la création d'uns réserve  renouvelable 

d'homologues nationaux qualifiés; 

i)      Dans ses activités  l'G'JUDI devrait tenir pleinement compte des efforts des 

autres organismes o.e.-. l'-itiotji.; Un if s et drs organisation» international ss,   et 

ooopérer étroitement  avec eux pour accélérer l'industrialisation des pays les 

moins avancés.    A cetty fin,  il importe de créer un réseau d'instituts inter- 

nationaux semi-indépendante de recherche-développement pour charme  industrie. 

Ces insti ut s  seraiont re.t tachas      des centres indu    riels bien établis des 

pays les moins arancéti,  üú  leurs  wvav^ux porteraient principalement  sur les 

• problèmes fondamentaux que posent le classement,  l'analyse et la rai^e  au 

point des techniques, y compris l'os techniques de base se rapportant à des 

secteurs indv.'-¡,ri~''". f ;.. ' \ -., ''.'..r.:.     '.-.:.• i^. + 'tutr s'cciuparitent des industries 

qui présentent un intérêt immédiat pour les pays les moins pvanc^s et oui 

répondent aux habitudes de consommation et de travail de leurs populations; 

j)      Il faudrait promouvoir lr coopération entre pays en développement en encou- 

rageant les activités d:.is lc3 domaines suivants : entreprises communes, 

coopération multinationale,  échanges d'experts, utilisation des moyens de 

formation existants,  etc, : 



- 91 - 

k)     L'CKUDI devrait, en étroite coopération avec les autres institut ion«, parti- 

ciper a l'organisation de consultations avec la conmunauté internationale 

s'ocoupant de développement industriel, en vue de créer des industries appar- 

tenant à des entrepreneurs looaux et utilisant des teohnirrues appropriées. 

II.   MESURES SPECIALES EN PAVEUR DES PAYS LES MOINS AVANCES 

A.   Mesures, de_ caractère consultât if rt_jdmüitBt rat if 

1.      Identifier les besoins et les difficultés en vue de déterminer la nature et 1« 

volume de l'assistance technique nécessaire pour aider les paye les moins avancés & 

résoudre leurs problèmes particuliers et à atteindre les objectifs de la Stratégie 

internationale des Nations Unies pour le développement.   L'OîUDI devrait, en coopération 

aveo d'autres institutions,  organiser des missions chargées d'étudier lee divere 
aspeóte suivants de la question : 

a) Mesures nécessaires pour éliminer les difficultés et assistance dont oes paya 

ont particulièrement besoin pour sélectionner et élaborer des projets adecúate 

d'assistance financière et technicrue; 

b) Adaptation de l'aeeietance aux conditions propres aux pays les moins avancés. 

Us obstacles les plus graves au développement devraient Itre identifiés, et 

toute l'assistance possible mobilisée en vue de les éliminer.    Lee missions 

devraient veiller à ce que l'assistance soit fournie d'une manière eouple et 
effioace; 

o)      Volume de l'assistance technique et financière fournie,- augmentation du 

volume de l'assistance fournie à l'industrie} efficaoité de cette assistanosi 
problèmes ou obstacles rencontrés; 

d)     Mesure« complément ai ree visant à augmenter la oapaoité d'absorption de 
l'assistance technique; 

• )     Le oas échéant, élaboration de programmes d'assistano» administrativ« ou 

opérationnelle en vue de renforoer les rouages gouvernementaux st adminis- 

tratifs aux divers niveaux dont relève le secteur des industrias manufacturière* 
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2.     Organisation et envoi dans les pays les moins avancée, de missions constituées de 

personnel provenant des paya développés ou de  certains pays en développement,   en vue 

de consultations et d'échanges de vues vicant à   renforcer la coopération et pouvant 

aboutir à d'utiles accords conclus sur place en vue d« 1 'obtention d'une assistance 

technique complémentaire. 

3«      Organiser des réunions der  responsables de  le. politirue à suivre dans les pays les 

moins avancés, pour examiner les politiques et  les mesures spéciales proposées par 

l'OïïUDI on faveur de ces pays et identifier les besoins d'assistance  supplémentaire. 

Ces réunions devraient être organisées air: niveaux sous-régional,  régional et 

interregional. 

4»      Suite à donner aux recommandations formulées par les experts dans leurs rapports 

de mission.    Les divisions mixtes de l'industrie  créées au sein des commissions éco- 

nomiques,  les conseillers principaux hors siège  pour le développement  industriel et 

les experts de l'OFUDI en poste dans les paye les moins avancés devraient concerter 

leurs efforts pour donner suite aux recommandations antérieures,   afin d'établir si 

l1 CHIUDI pourrait aider les gouvernements de ces pays à les appliquer,  en utilisant ses 

propres ressources d'assistance technique ou celles ru'elle pourrait mobiliser à cette 

fin. 

j*      Organiser pour chaque secteur industriel un groupe d'experts du Siège de l'OFUDI 

et des divisions mixtes de l'industrie créées au  sein des commissions régionales.    Ces 

groupes se rendraient dsns les pays les moins avancés et donneraient  sur place des 

avis et une assistance visant à éliminer lt    difficultés, à a 3urer la plaine utili- 

sation des moyens et capacités de production existants, à renforcer les projets et à 

identifier les besoins,    Fn outre,  ils proposeraient l'assistance technique appropriée. 

6* A la demande des gouvernements intéressés, identifier et promouvoir les projets 

d'ont repris 3 communes dans le secteur industriel, par des échanges de vues avec les 

autorités des pays les moins avancée, des pays en développement  et des pays développée. 

7. Elaborer un programme d'assistance technique pour aider oes pays à renforcer 

leurs institutions et installations industrielles existantes.    Ce programme servirait 

à assurer la pleine utilisation des capacités de production dans les usines en exploi- 

tation et la remise en état du matériel inutilisé,  et à créer des services de répa- 

ration et d'entretien. 

8. Etablir et mettre en oeuvre des programmes  spéciaux d'assistance pour l'examen des 

droits, redevances,  contrats, etc. liés aux investissements étrangers* 
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B.   Mesures^ de planifioation_et jie programmation 

1«     Sélectionner un groupe de pays parmi lef moine avancés pour une approche particuliè- 

rement intensive et,autant que possible spécialisée, permetta;': d'aider à formuler les 

a programmes et de proposer, pour les exécuter, les modalités qui conviennent le mieux 

pour résoudre lee problèmes qui leur sont propres. 

2.      Inciter les pays les moins avancés à planifier leur industrie, et leur fournir une 

assistance technique à cet effet.    On pourrait prévoir, pour ce faire, une équipe de 

spécialistes de la planification industrielle organisée de manière & pouvoir apporter une 

aseistanoa immédiate en oe domaine. 

3* Inclure davantage d'activités et de projets pour les pays les moins avancés dans 

les paWgrarame e«1 e travail des centres communs ONUDl/pays ainsi rue dans les programmes 

de coopération. 

4*      Inclure dans les programmes annuels, biennaux ou à long terme, ainsi que dans les 

programmes de travail, des divisions mixtes de l'industrie auprès des commissions régio- 

nales, des projets spéciaux destinée à répondre aux besoins des pays les moins avancés« 

5.     Elaborer un programme d'assistance pour la création de petites ou moyennes entre- 

prises industrielles, d'ateliers, de domaines industriels et d'instituts de recherohe 

polyvalents qui étudieraient les possibilités de mise en valeur des ressources natu- 

relles locales, et donneraient aux communautés locales des conseils en vue de l'établis- 

sement de coopératives industrielles.    Ces installations seraient fournies attx pays 

les moins avancés à titre de don, et le personnel national nécessaire pour en assurer 

l'exploitation serait formé par les soins des pays donateurs et/ou de l'ONUDI.    Il 

conviendrait de demander le concours d'autres organismes des Nations Unies pour la 

solution des problèmes écologiques et sociaux que pourrait poser la oréation de ces 

installations.   On pourrait créer des usines pilotes dans les pays les moins avancés 

qui seraient intéressés par ce projet* 

6*     Planifier les activités à mener dans le cadre du programme de coopération entre 

pays en développement, compte tenu des besoins prioritaires des pays les moins avanoés. 

7*     Itoumir une assistance pour résoudre le principal problème qui se pose à la 

plupart des populations dans les pays les moins avanoés, à savoir l'insuffisance de 

'  1*approvisionnement en eau.   La solution de ce problème exige une coopération avec 
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d'autres organismes des Fations Unies.    Ir. participation de l'OMJDI devrait porter sur 

la mise au point de pompes,  de moulins à vent et de pompes à commande manuelle pour 

l'irrigation, adapt es aux besoins de ces p—rs.    Il  faudrait organiser des consultations 

et une coopération avec d'autroB institutions pour l'élaboration et l'exécution de 

projets communs dans ce domaine. 

G.      Effectuer une enruête sur les industries existantes et  identifier les moyens 

d'utiliser à plein les capacités de production excédentaires, leE sous-produits et les 

déchets» 

9»      Paire une étude afin de déterminer les industries d'exportation et les capacités 

de production qui se prêteraient à un redéploiement ou au transfert de certains pays 

développés vers les pays en développement les moins avancer,  sans littoral ou 

insulaires. 

C.    líe.sures financières 

1 •      Fournir une assistance pour augmenter le volume des ressources financières et 

techniques destinées aux pays en développement les moins av?.ncés,  au moyen de réunions 

et de négociations avec des institutions s'occupant d'assistance technique;  rechercher 

de nouvelles sources de financement ainsi rue les moyens d'accroître les apports 

provenant des sources existantes. 

2«      Organiser des réunions consultatives entre les pays en développement leB moins 

avancés et les institutions d'aide, pour é+Mdier et coordonne    l'assistance technique 

destinée a ces pa^'s,  individuellement ou en groupes. 

3.      A3BOcier plusieurs sources d'assistance technirue à un même projet, et aider à 

mettre en place un mécanisme consultatif approprié pour la coordination de 1'assistance 

technique extérieure destinée à ces paj's.    Il pourrait être nécessaire de créer à oet 

effet un service spécial  au sein de la Section des pays les moins avancés. 

4*      Envisager la possibilité de financer des projets d'assistance technicrue au moyen 

des contributions volontaires versées à l'OHJDI conformément aux dispositions régissant 

l'utilisation de ces fonds. 

5»      Créer des centres de promotion,  renforcer ceux qui existent déjà, et envisager de 

les finanoer à partir de BourceB bilatérales et autres, pour entreprendre deß études 

de faisabilité et fournir des capitaux au Becteur industriel par l'intermédiaire de 

oes centres. 



t 





1.0 ¡ï1- ¡- 
^K   K   !••   12.2 

I l.l   :  '" "- 

IL25 |U • 1.6 

MICROCOPY  RESOLUTION  TEST   CHART 

NAIIONAL   BUKIAU  01   sMNUARIis   l'tfc- A 



We regret that borne of the pages in the microfiche 

copy of this report may not be up to the   proper 

legibility standards,even though the best   possible 

copy was used for preparing the master fiche 



- 95 

S,      Utiliser les contributions volontaires versées en monnaies non convertibles pour 

finrnoer si possible l'achat de petites entreprises industrielles, d'installations et 

d'équipement,  conformément aux dispositions régissant l'utilisation de ces fondsj    des 

programmes de formation à l'intention des p^'i? les moine avancés devraient aussi être 

organisés pour en tirer le meilleur parti possible. 

7.      Faire davantage appel au ?onds d'équipement du WW pour l'achat de matériel, de 

petites entreprises industriellec et d'autres installations complémentaires essentielles 

pour les pays en développement 1er.' moins avancés. 

T).    Insures concernant la formation 

1 •      Insister sur la formation des instructeurs dans les pays en développement les 

moins avancés, afin d'accroître l'effet multiplicateur.   La formation d'instructeurs 

permettrait de disposer d'une réserve suffisante d'experts et d'éviter la désorgani- 

sation qui se produit lors qu'un spécialiste local est transféré à un autre poste.    Il 

faudrait auBsi insister davantage sur la formation active de type non classique, afin 

de développer certaines connaissances et aptitudes particulières intéressant diverses 

activités économiques ou liées au secteur économique. 

2«      Souligner l'importance de la formation du personnel pour les secteurs industriels 

existants, ainsi que pour les industries prévues aui pourraient  se développer et former 

des secteurs industriels de base. 

3«      Paire des enquêtes sur la formation e+ fournir une assis+ance pour l'organisation 

et la réalisation de programmes de formation accélérée afin de répondre aux besoins 

techniques et institutionnels de l'industrialisation. 

4«      Prendre des dispositions pour permettre à des ressortissants des pays en dévelop- 

pement les moins avancés de se rendre dans certains pays afin d'y étudier des réali- 

sations modèles présentant un intérêt pour lee activités présentes et à venir de leur 

pays,  et d'enrichir leur expérience par des échanges de vues. 

5. Déterminer la vjleur des établissements d'enseignement et de formation existants 

en fonction de l'expansion industrielle et du programme de développement, compte tenu 

du redéploiement de la main-d'oeuvre ruai if i ée disponible. 

6. Paoiliter l'accès aux centres de formation d'autres pays en développement« 
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7« Approuver le principe suivant lequel toutes les installations fournies par l'OHUDI 

ou par son intermédiaire seront utilisées pour la formation des ressortissants des pays 

en développement les moins avances. 

P.     ITormer localement si possible les ressortisrajrts des pays en développement les 

moins avancés,  en recrutant dee instructeurs dans les pays industrialisés, plutôt mie f 

d'envoyer les stagiaires à l'étranger.    Cette pratique permettrait de former un plus 

grand nombre de techniciens pour la même dépense. 

E.    Etudes proposéejs 

Des études sur les sujets enumeres ci-après pourraient être entreprises pour faciliter 

l'identification des problèmes propres aux pays en développement les moins avancés, 

sans littoral  ou insulaires, la formulation de mesures destinées à résoudre ces problèmes 

et l'accélération du développement  industriel de ces pays. 

1. Les ressources naturellen des pajrs en développement les moins avancés,  sans littoral 

ou insulaires, et leur utilisation industrielle. 

2. Elaboration de stratégies d'accélération du développement industriel des-pays en 

développement  sans littoral ou insulaires; 

3»     Création d'industries appropriées dans la région semi-aride des pays en dévelop- 

pement leB moins avancés,  surtout ceux rui sont touchés par la sécheresse (zone soudano- 

Bahélienne, Ethiopie et Somalie). 

4«     Recensement des moyens de production dms les pays industrialisés susceptibles 

d'etre réimplantée dans certains pays en développement parmi les moins avancés, sans 

littoral  ou insulaires. 

5»     Etude du marché mondial   des  aliments pour animaux et l'utilisation des ressources 

naturelles dans les paye en développement 1er moins avancés afin de développer l'industrie 

des alimentB pour animaux« 

6,     Assi "tance nécessaire pour créer dee centres de développement industriel dans les 

pays en développement les moins avancés crui souhaiteraient en bénéficier et renforcer 

les oentres qui existent déjà dans ces pays. 
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7. Etude de la politique et de la stratégie industrielles générales dans lee pays 

en développement les moins avancés çui en feraient 1a demande, afin de formuler des 

recommandations tendent à renforcer les services de planification et de programmation 

et d'identifier leß besoins d'assistance teohnicme. 

8. Etude des réalisations industrielles réussies dans un certain nombre de pays en 

développement ayant des systèmes sociaux et économiques différents, dans des secteurs 

et des branches industriels déterminés, afin do faire profiter de cette expérience les 

pays en développement les moins avancés crui le souhaiteraient. 

I 
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